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POSNT 9 DE L’ORDRE DU JOUR (a) 

DEbAT GENERAL 

Le PHEGIDENT (interprétation de l'anglais) t Jo rappelle au5 

représentants que, confordment k la décision prise par l'Assemblée générale à sa 

troisième séance plénière, il ne convient pas d'adresser des félicitation6 dans la 

salle de 1'Assemblee g&n&ale, ii l'issue d'une Uéclaration. 

A ce sujet, je rappe1l.e ëgalement ux représentants que, conformément à une 

autre décision prise par l'Assembl6e générale lors de la m&na séance, les orateurs 

prenant Zs parole au cours du débat général doivent, à l'issue do leur déclaration, 

quitter la salle de l*Assemblée en passant par la Balle GA-200, sftuée & l'arrière 

do la tribune, pour regagner leur place. 

M. (République fédérale d'Allemagne) (parle en allemand; 

interprétation d'après un texte anglais fourni par la'délégatlon) t Permettoo-moi 

tout d'abord, Mousieur le Président, dc vous fëliciter chaleureusement de votre 

élection à ce poste important. Vous dirigez la politique étrangère d'un pays avec 

lequel nous entretenons des relations ëtroites et amicales. Nous oeuvrons aux 

côtés de Malte afin que yrogr'ssent la 86curité et la coopération en Europe, Avec 

:~OUB comme Président, cette session de l'AsBembl6e général< est entre de bonnes 

mains. 

Je tiens aussi remercier votre pr~d&ZeBBeUr, 1' bassadeur Joseph Garba, de 

la façon dont il s'est acquitté de ses fonctions de president. 

Nous adressons tout particulièrement no5 renU?rCieIMutB au Secrétaire général. 

Nous continuerons résolunw d'appuyer ses iaiti&tives courageuses et plaines de 

bon sens. Monsieur le Secrétaire général , vous avez ouvert de nouvelles voie5 

grâce auxquelles les hations :rniea peuvent remplir avec succès leur rôle qui est 

d'assurer le maintien de la paix. 
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Jo me félicite que le Liechtenstein, pays voisin avec lequel noua entretenons 

d'étroites relations, soit devenu le Membre 18 plus récent de la famille des 

nations. 

Je Souhaite chaleureusement la bienvenue en cette assemblée au représentant de 

la Namibie, un pays avec lequel nous Sommes étroitement associés de par notre 

histoire, notre amitié et POE efforta conjugués pour a5Sur8r son indépendance. 

Nous félicitons chaleureusement notre ami, le peuple du Yémen, qui a rt&Si 

8OI1 Wpité. Nous espérons sincèrement que la nation coréenne aaura elle aussi 

bientôt surmonter se8 divisions. 

Je me félicite de la déclaration très importante faite, au nom de 1% 

Communauté européenne, par mon collègue de l'Italie, M. De Yichulis. 

Ces 12 derniers mois, la Situation en Europe, et avec elle la situation en 

Allemagne, a connu des modifications radicales. Il n'est jamrris apparu aussi 

évident à quel point le sort Y l'Allemagne est étroitement lié à celui de 

l'Europe. L'unité de l'Allemagne est me étape vers l'unité de l'Europe. 

Le 3 octobre Sera le jour de l'unité allemande. Pour nous, Allemands, ce sera une 

journée de réjouissance, de gratitude et de réflexion. Notre souhait longuement 

chéri d'unité dan8 la paix et la liberté sera exaucé. C'est pour nous une Source 

de grande satisfaction. Le monde suit l'unification de l'Allemagne avec bonne 

volonté, bienveillance et amitié. Noua lui en 8omm8S profondément reconnaissants. 

En cette phase historique, le8 Allemand8 vivent un noment historique et sont 

pénétrés de leur responsabilité8 ils no se laissent pas entraîner dans une 

exubérance nationaliste. Nous n'oubli8roz:a pas les souffrances s%ns fin infligées 

aux nations de l'Europe et au monde BU nom de l'Allemagne. Nous com&morons toutes 

le5 victimes de 1% guerre et de la tyrannie. Nous noua r%ppelona, en p%rticuli8r, 

le5 souffrances indicible5 endurées par le peuple juif. Noua somme5 conscients de 

notre responsabilité et l'%8sumons. A 1'Asssmblée générale des Nations Unie5 

j'adresse ce message t nous, Allemands, somm8s unis dans 1% détermination dv ne 

jamais tolérer qu'une telle chose se reproduise. 
%Y^&. -- --ca-.. .;f.;r= ..rz- ..a- C..l- a..m.s.-a P..I .,v. PC,rC ,lPnu,r.~wt imtp. ‘."CLV ..uk.-"Y "--.a IY., -"-" -..--e- -- --a ---- _-...___ -- -=--- cet EC^C 

s'appuiera sur 18 respect des droit5 inaliénables do l'homme. seule la paix 

émanera du sel allemand. A j%m%iS les principe5 inscrits dan5 notre constitution, 

185 droit5 de l'homme et In dignit6 au l'homme, i% d6mecrati.8 et le riuyne au droit, 

la justice sociale ot le rospact aa 10 Croation, 1% paix et I.85 relation5 do bon 

voiainagço régiront nos actes et nc ; penséso. 
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En tant que partenaire égal dans une Europe unie, noua aonmeia résolus i servir 

la pair du monde. Cet engagement, consacré dans le préambule de notre 

constitution, détermine notre politique. C'est un rejet de la politique de 

puissance, il implique une politique fondis sur la reaponsabflité. 

Depui8 qu'elle a rejoint les Nations Unie8, la République fédérale d'Allemagne 

a exigé dans cette instance mondialo l'unification de notre nation indivisible. 

Chaque année depui8 1974. j'ai fait part devant l'Assemblée générale de ma 

détermination d'oeuvrer & l'édification d'un it8t de paix en Europe dana lequel la 

nation allemande recouvrerait son unité par une libre autodétermination. 

En chacune de ces occasions, je n'ai cessé également de penser aux Allemands 

qui vivent dans une région dont je suis personnellement iaau, la Bbpublique 

démocratique allemande. Je savais qu'ils aspiraient à l'unité allemande tout 

autant que noua en République fedérale d'Allemagne , mais qu'ils ne pouvaient pas 

exprimer leurs sentiments et leurs vuos ici devant l'Assemblée de l'Organisation 

des Nation8 Uuie8. Cependant, ils viennent aujourd'hui d'exprimer leur engagement 

h l'égard de la liberté et de l'unité. Avec eux, noua noua sommes réjouis de 

l'unité allemande. Noua 8avona que cela entraînera l'unité pour l'Europe elle 

aussi. Ainsi aujourd'hui, uni8 par le coeur et la volonté, noua saluons les 

nations du monde. 

J'éprouve en cette occasion un sentiment de profonde gratitude, gratitude que 

je témoigne également f l'égard de mes coll&gues James Baker, Roland Dumas, Douglas 

Hurd et Edouard Chevardnadze, qui ont tant fait ces dernier8 moi8 pour nous aider à 

atteindre cet objectif. 

Le rappel 0e la session de l'an dernier de l'Assemblée générale montre les 

problème8 que noua avona dû résoudre. A cette époque, nous étions encore engaqés 

dans de pénibles négociation5 en vue d’ouvrir la porte de la liberté aux milliers 

d'Allemand8 confinés dans notre ambasaade 8 Prague. 

Mes remerciements vont également au courageux peuple hongrois, qui a été le 

premier à lever le rideau de fer. 
Yen.- Al 1 maDanAa PI.,.! rrnr Arrr\.* i m 1 A”rr&rr*r *..a m-..*s.m 1s I- ate P- %- -.---, .--- wC..----r --.-w-- --c--- --->“...**~’ -‘-- “WU _VI eu p;ft ;t 10 A.-AA SACI *ca 

division de l'Europe pourraient conduire, à l'uufffcation de notre pays. Noun avon8 

saisi les chances d'une coopération. Nous avons renoncé à la menace ou & l'emploi 

de la force et avons tenu cet engagement. Noua avonis misé sur la force gén&ratrfce 

de paix den droits de l'homme ot de5 libertes fo~ndamentalee. Nous avons créé en 

République fédérale U'Allemagns un ordre politique et sucial fandé sur la liberté. 
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Avec l'appui de no8 smia et psrtenairem, noua avenu regagné la confiancr des 

nations du monde, et ainul cr&i l'une de8 fondation8 de l'unit6 allemande. 

L'adhioion de la Pipublique fédérale d'Allomagne au Coiaroil de I'Europe, à 

l'Alliance occidentale at à la Co@nunaut& l uropéeuue sont dea jalon8 mur cette 

mut*. En prenant cma mmsuren, nou8 avons regagné la communauté dea démocraties. 

Par leo traités de Hoacou et de Varrovie, ainsi que le trait6 avec l'a 

Tcbicoalovaquie, 10s fondations d’une nouvelle relation avec nos voisina de l'Est 

ont tti pasior. Le trait6 de base avec la République dhocratique allenw~de a créé 

un øodus entre les deux Etats allemands pendant 1s période où la nation est 

dewurée dPvir6e. 
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Cette politique' allemande en q atiire de trait6 a également ouvert la voie è 

l’Acte final d'Balsinki. L'élan imprimé au processus do la Conf6rence sur la 

sécurité et la coop6ration en Europe (CSCE) et les réformes radicales intervenues 

en Union soviétique sous la direction de Mikbaïl Gorbatchev ont permis, en fin de 

compte, de mettre un terme È la division de l'Europe et, partant, à celle de 

l'Allemagne. 

Les peuples d'Europe centrale et de l'Est ont choisi la voie de la rbvolution 

pacifique qui mène à la liberté et à la démocratie. Chacune de leurs décisions a 

été une décision en faveur de l'Europe. Par leur révolution pacifique, les 

Allemands, qui s'uniseent désormaio à nous, ont montré au monde entier qu'ils 

croient en la liberté, l'unité et la démocratie, ainsi qu'en l'Europe. 

Houe remercions nos smis et alliés de l'Occident. Ils se sont tenus à nos 

côtés dans les bons moments conwne dans les temps difficiles. Au peuple américain 

en particulier, je tiens à dire que nous n'oublierons jamais le pont aérien de 

Berlin. 

A la veille de l'unification allemande, nous exprimons nos remerciements au 

Président Bush, au Président Mitterrand et au Premier Ministre Thatcher pour leur 

appui, leur vision clairvoyante d'homme d'Etat et la compréhension dont ils ont 

fait preuve devant les aspirations de notre nation à l'unit&. 

Nous remercions no8 amis de la Coimnunauté europ6cnne dirigée par le Président 

de la Coa~lsuion, Jacques Delora , et nous remercions noa ami8 dans le monde entier. 

Nous sommes reconnaissents au Président Gorbatchev. Sa politique courageuse a 

ouvert b l'Europe un nouvel avenir et donné à l'Allemagne la possibilité de 

recouvrer son unité dana la liberté, ce qui rev& également une grande importance 

pour l'avenir des relatione germano-soviétiquea. 

Nou8, Allemanda, ne désirons rien d'autre que de vivco darru la libw:té et la 

démocratie, dans l'\.nité 6t la paix avec tous no8 voisins. Dans le Traité de 

règlement définitif relatif à l'Allemagne, que nous avons signé à Moscou, le 

12 septembre, avec la France, l'Union sovietique, les EtntL-Unis d'Amérique et le 

Royaume-Uni, ~0~8, Allemanda, avons réaffirmh la responsabilité qui incomba a 

l'Allemagne unie dans le domaine de la paix. 

Dans l'application de notre politique, nous avons l'intention de donncr le bon 

exemple. Nous &nffirmonw que nous rourcaçç~na & la fabricatfon, à la possession st 

AU contrôle des Firmes nuchbirea, biologiques et chimicdues. NOUA renouvslour3 notxo 
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attachement aux droits et obligations découlant du Traité sur la non-proliferation 

des armea nucléaires. Notre décision de réduire à 370 000 hommes l'effectif des 

forces armées de l'Allemagne unie represente une con-ribution tangible de 

l'Allemagne au désarmement général en Europe. 

L'Allemagne unie n'a aucune revendication territoriale quelle qu'elle soit 

contre d'autres Etats et n'en fera valoir aucune à l'avenir. L'inviolabilité des 

frontières nationales est une pierre angulaire de l'ordre pacifique de l'Europe. 

L'Allemagne unie confirmera la frontière germano-polonaise actuelle dans un traité 

contraignant en droit international. Nos relations avec la Pologne attestent, de 

manière particulière, de notre vocation européenne. Nous avons donc l'intention 

d'établir, dans un traite global supplémentaire, la base d'un nouveau chapitre dans 

les relations do bon voisinage entre Allemands et Polonais. L'Allemagne reconnaît 

et accepte la responsabilité qui lui incombe dans l'édification d'un avenir 

maillaur pour l'Europe. Nous ne souhaitons p'; l'avènement d'une Europe allemande, 

mais d'une Allemagne européenne. 

Nous appartenons à la Conununauté européenne. Le ler janvier 1993, le Marché 

conmnu~ intérieur européen sera définitivement organisé. Ce sera un marché ouvert, 

qui sera donc porteur d'impulsions novatrices pour 1'6COnOmi.e mondiale. Nous 

souhaitons que la Communauté européenne soit une union économique et monétaire et 

une union politique. Nous ne voulons pas voi: s'élargir l'Atlantique à mesure que 

l'identité de la Conmuneuté européenne s'affirme Bur la voie de l'union 

européenne. Une déclaration transatlantique émanant de la Communauté européenne et 

des démocraties d'Amérique du Nord ajoutera une qualité nouvelle à notre 

communauté, fondée sur des valeurs et un destin communs. 

Plus nous achèverons rapidement l'union européenne, plus nous encouragerons 

l'unification de l'ensemble de l'Europe. Sur la voie de l'union européenne, la 

Communauté européenne intéresse déjà de plus en plus P'ensemble de l'Europe. 

E'étroite amitié franco-allemande est le noeud de ce lien unique entre les 

d&77ocratfes européennes. Notre fidelite & cette amitié est l'une des fondations 

permanentas oe toute ia poiitique étrangere aiiemanae. Le 3 octobre 1999, tous les 

Allemands seront rassemblés dans le sein de la Camrnv.nauté européenne et de l'amitié 

franco-allemande. L'AZXea7ogn0 8ouveraik4f3, démocratique et libre s'engagera alors à 

suivra la voie de l'unité, de In stabilite et du progrès dans l'ensemble de 

3. ' Europe. 
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L'Allemagne unie aura une plus grande influence. Nous ne chercherona pas, 

grâce à elle, à devenir plus puissants, mais nous ~B~ODE conscients dea plus 

grande8 responsabilités que cette influence supplémentaire nous donnera. NOUS 

accepterons d'assumer cotte responsabilité en Eutope et dans le monde. Nous 

placerons notre influence sut les plateaux de la balance de l'Eutope de telle aorte 

qu'elle profite à toutes les nation8 de notre continent et, partant, à l'humanité 

tout entière. De la sotte, nous aiderons l'Europe à s'acquitter de le 

responsabil2té qui lui incombe dans l'édification du nwvel ordre mondial 

naissant. Notre comportement donnera raison à tous ceux qui appuient avec 

confiance le processus de l'unification allemande. 

Un nouveau concept de la coexistence des nations prend forme. Il est fondé 

sur la conscitnce des défis globaux et de l'interdépendance globale. Il prend en 

conaidétation la responsabilité du monde à 1'6gard des générations futures. C'est 

le concept de l'égalité de droit des nation8 grandes et petites, de la limitation 

de la puissance nationale par le transfert des droits souverains à des institutions 

communautairea, de l'interaction des intérêts économiques, de la solidarité 

régionale et de l'interdépendance. Ce concept, et non la politique fondée hier 8ur 

des aspirations à l'hégémonie et sur l'équilibre, doit être le modèle de la 

stabilité et de la prospérité en Europe et dans le monde de demain. 

Nous, Allemands, contribuons à ce concept par notre souveraineté reconquise. 

Pour l'Europe, cela signifie que les cauaoa idéologiques de tension8 ne doivent pas 

être remplacées par d'autres causes qui découleraient des écarte entre le8 niveaux 

de vie. Maintenant que le mur est tombé et que le rideau de fer a 6th levé, nous 

ne voulons pa8 les remplacer par de nouvelles divisions engendrées par la pauvreté, 

l'injustice sociale ou le8 i.mpond&ables disparates de la nature. 
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Le continent tout entier doit s'engager à défendre la démocratis 

parlementaire, le respect de8 droits de l'how, les principe8 de l'économie 

sociale de marché, la justice sociale, la protection des 8ource8 naturelles de vie 

et la coexistence pacifique des nations. C'est uniquement de cette façon qu'une 

Europe unie pourra voir le jour. 

L'Allemagne et l'Europe portent encore les tracea de plu8 de ?O années de 

division, qu'il faudra beaucoup d'efforts politique8 et économique8 pour faire 

disparaître. 

Nous estimons que notre contribution à la reconstruction de l'Europe est un 

investissement dans l'avenir de notre propre nation et dans celui de l'Europe. 

C'est ainsi que nous percevons notre vocation européenne - la vocation européenne 

de8 Allemands. L'unification de l'Allemagne ne nou8 fera pas perdre de vue le but 

de l'unification de l'ensemble de l'Europe. 

Notre objectif est une Europ basée sur une solidarité et un partenariat qui 

sauront répondre aux aepirotions de toua le8 peuples européens. La solidarité et 
le pattenariat doivent l'emporter, et non point la rivalité et l'hégémonie. 

L'&eblPssement d'un cadre politique, économique, social et écologique sain 

pour le processus de transformation en Europe centrale et orientale est le 

principal objectif d'une pol?.tique européenne axée mur la sWbilit&, ou le8 

facteurs militaire8 perdent de plus en plus leur signification. 

Notre poids économique et politique et notre position au centre de l'Europe 

nous imposent b cet égard une responsabilité particulière en tant qu*Allemands, 

responsabilité que nous assumons. 

A ce propo81 nous avons toujours été conscients du fait que l'Union soviétique 

appartient à lgEurope. Sans l'Union soviétique, il ne peut y avoir d'Europe unie. 

Avec la récente signature à MOSCOU du Traité germeno-soviétique sur le8 

relations de bon voisinage, de parteeariat et de coopération, 18~ deus pays ont 

l'intention de façonner leur avenir eusemble. NOUE souhaitons qu'une confiance 

réciproque s'établiaoe entre nous, à tous égards. Le Traité eu fournit la base. 

D'autre8 membres de la Communauté europsenne négocient égalornent en ce moment 
a 

Loe institutions économiques et financ%&res internationales devront elles 

aussi tenir compte de cette évolution. Partout, on aspirs à une couvcllle façon de 

penser. 
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Uous nous efforçons égalament d*c)tablir deo liens d'itroite coopération avec 

tous no8 voisins d'Europe centrale et d'Europe du Sud-Est avec lesquels nous 

partageons de nombreuses traditions l t avons beaucoup d'intérêts communs. 

La fin de l'affrontament Est-ouest ot le développement d'un nouveau type de 

rapports entre les Etats membres des deux alliances ouvrant la voie à un nouveau 

syrtkxe de coopiration en Europe dans le domaine de la sécuritd également. 

L'alliance de ddfense Nord-Atlantique en mutation et la Communauté européenne dont 

l'A11emagn8 unie fera partie elle aussi, comme elle appartiendra à la Conférence 

sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), constitueront les pflliers de 

ce nouveau système. Ce seront les pilliers d'un nouveau développement, où la 

sécurité militaire sera complétée par une fondation plus largs et plus solide.pour 

la coopération au service Us la sauvegarde de 1s paix. Les membres des deux 

alliances ne se considêrent plus comme des adversaires ni comme une menace. 

Il y a 15 ans, lea 35 signataires de l'Acte final d'lielsinki de la Conférence 

sur la sécurité et la coopkation en Europe n'engageaient à défendre la liberté, la 

démocratie et le respect des droits de l'homm8. Les événements survenus depuis 

lors ont confirmé l'audacieuse décision de 1975. La conférence au sommet qui doit 

88 tenir à Paris le 19 novembre prochain portera le processus de la CSCE à un 

nouveau niveau et créera les premikes institutions communes de la nouvelle et 

unigue Europe. 

Des réunions ordinaires de chefs d'Etat et de gouvernement et de ministres des 

affaires étsangéres, un centre pour la prévention des conflits et un secrétariat 

fourniront les premitres bases solidea d'un ordre pacifique durable pour l'ensemble 

de l'Europ8 reposant sur la coopération. 

Une nouvelle et vaste perspective s’ouvre à l'Europe. En tant que pays situé 

au centre de l'Europe, l'Allemagne unie, consciente de sa respoualibilité 

paneuropéenno, fera tout son possible pour que cette perspective devienne une 

réalité pour tous les Européens. 

La Conférence uur la sécurité et la coopération en Europe se tranforme 

graduellement, evec notre participation active. un systëme de coopération, de 

sécurité et do stabilité européennes. Les démocraties nord-amdrfcaines participent 

à ce processus en tant que partenaires naturels et importants. Le fait que la 

Confkence sur la CSCE des ministres des affaires étrangères aura lieu, ici, sur le 

no1 a&ricaiu, la aomaiuo prochaine, est d'une inqortance symbolique. 
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Le désarmement et l'instauration d'une sécurité coopérative 8emeurent la clef 

de la maison européenne COnYnuPe. Les nayociations de désarmement doivent ae 

dérouler au même rythme que l'évolution dynamique de la situation politique. La 

conclusion imminente des négociationa de Vienne sur le désarmement classique devra 

être suivie auaaitôt que possible par des négociations visant l'élimination des 

missiles nucléaire8 à cou te portée. D'autres mesures de reductiop des forces sont 

également nécasaaireo. Nous demandons instamment la conclusion d'une convention 

d'interdiction globale des armes chimique8 - ccnvention qui ne s'est fait que trop 

attendre. Ces moyens barbares de deatructfoa doivent être ciliminéa partout dans le 

monde. En procédant à une réduction de leurs armes nucléaires, les superpuissances 

assument leurs obligation8 à l'égard de l'humanité. La validité universelle du 

Traité sur la non-prolifération doit être assurée dans l'intérêt de la survie raême 

de l'horaras. Des efforts internationaux coordonnéa doivent être entrepris pour 

empêcher la dissémination des vecteurs d'armes nucléaires, biologiques et chimiques. 

Hais les mesures de désarmement n'éliminent pas automatiquement les usines 

d'armement. Les raisons de convenance économique ne devraient jamais être 

acceptées comme pouvant justifier la fabrication d'armements qui menacent la paix 

dans d'autres parties du monde. Le tiers monde doit cesser d'être le marché 

d'armements que les accorda de désarmement en "urope ont rendu obsolète. En 

conséquence, les futurs accorda de désarmement devraient faire obligation aux 

parties contractantes d'utiliser les capacités excédentaires b des fino pactfiquea. 

Cela fait des année8 que nous réClmOnS une plus grande transparence en 

matière d'exportations d'armements. Cette question prend de nos jours une urgence 

de plus en plus grande et est sans cesse plus appuytie. Nous nous félicitons de 

l'initiative présentée à cet égard par le Ministre des affaires étranyérea 

Chevardnadze. ï' e&registrement obligatoire des exportations d'armements aupriis des 

Nations Unies devrait être institué immédiatement, et toute8 les infractions à 

cette obligat5a:r devraient être sévèrement punies. 

La conversion des usines d'armements aux fins de la production de biens civils 

est UIIO tâche globale qui sert les fntérkks de la paix. Nous uommes prêts ir 

cooperer avec n'importe quelle nation dans ce domaine nouveau et important de la 

eécurit& internationale. 

E%U~ voyons apparaltre les signes d'une ère nouvelle, nou seulement en Europe 

mais également asno les efforts ViBant & réooudra les conflits réyionaux - de 

1*&1-&rique centrale à l'Afghanistan, du Cambodge a la Corée. 
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Au Moyen-Orient, le droit à l'autodétermination du peuple palestinien doit 

aller de pair avec le droit d'Israël à l'existence et 0 la sécurité. En République 

sud-africaine, il faut se débarrasser de 1' m inhumain. Nous espérons que 

le dialogue entre les représentants de la majorité noire et ceux de la minorité 

blanche, destin6 à éliminer complètement l'm, sera trés rapidement couronn6 

de succès. 

Nous condamnons l'agression de l'Iraq WI son vorsin arabe et musulman, 

contre un Membre de 1'0rganfsatian des Nationa Lnier y le Koweït. La communauté des 

nations ne peut tolérer l'invasion et l'snuexion d'un pays. Les droits de l'homme 

de populatioes innocentes de tous les pays ont ici été violés. On ne peut 

justifier ni excuser une telle conduite. L'agression doit être traitée comme une 

agression, le chantage comme du chantage, et la violation des droits de l'homme 

doit kre traitée comme une violation des droits de l'homme si l'on veut préserver 

la noticn du bien et du mal dans le monde. 

Comme toujours, c'est le plus pauvre de tous qui souffre le plu8 de ce genre 

de conflit. Le prix du pdtrole est à la hausse. Les premiers à en ressentir les 

effets sont les pays en développement qui ne disposent d'aucune source d'6nerqie. 

Des anndes de labeur ardu sont perdues. Jamais auparavant dans son histoire, 1'ORU 

n'avait adopté une position aussi unanime et déterminée contre un agresseur. 

Jamais auparavant un agresseur n'a eu moins de chance de diviser une communauté 

internationale agissant comme une seule entité. 

Le temps ne travaille pas pour Saddam Hussein. Il n'y a que les trois voies 

tracées par le Conseil de sécurité qui pourront faire sortir l'Iraq do l'isolement 

qu'il s’est inflige lui-même 1 le retrait complet et sans condition du Kcwelt, la 

restauration de la souveraineté intégrale de ce pays, et la 1ibérCtion Immédiate de 

tous les otages. En refusant de satisfaire & ces demandes, les dirigeants 

iraquiens lancent un' défi à la communauté des nations dans son ensemble. Nous 

accordons notre appui inconditionnel à l'application de ces résolutions des 

Nations Unies. L’agression n'a pas à iitre récompenstje et ne doit jamais l'être. 

La détermination et l'action conjointe des Etats Membres de 1'OND montrent 
------- * A 

ancontestabiemsnt que notre organisation rnuuYitilà I,VIIYIIVUCW f jGü=r üY nc'iïcz: rclo 

de maintien de la paix. Tous les Membres doivent reconnaître leurs responsabilites 

et s'en acquitter comme il le doit. Nous souhaitons lu paix pour les pays de cette 

région, ainsi que l'unité du monde arabe, qui a &é fragmsntés par l'aqre6sion de 

l'Iraq. 
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&O Chmc8s &‘inStaUreP Un nOUva1 O~&~~ XXJndial t&Si&~nt danZJ la 8Olidadté et 

l'action coamnune. Ces occasions doivent être saisies. La famille des nations a 

agi avec sagesse quand, après la terrible expérience des deux guerres mondiales, 

elle a placi la responsabilité de la sauvegarde d8 la paix mondiale entre les mains 

des Nations Unies. Il existe maintenant - ce qui n'a jamais ét6 le cas 

auparavant - uue bonne possibilité de voir les nobles objectifs consacréa dans la 

Charte des Nationa Unies réalisés globalement. La fin du conLlit Est-Ouest a aidé 

à rendre cela possible. Les barriisres idéologiques s'écroulent. Le règlement des 

conflits par des moyens militaires est de plus en plus réprouvé. La primauté du 

droit prend de plus en plus de sens. 

C'est ainsi que l'attention se porte de plus en plus sur notre organisation 

dont la tâche est de régler les différends qui opposent les nations par des moyens 

pacifiques. C'est une heure historique pour les Nations Unies. Le potentiel de la 

Charte dans le domaine du maintien de la paix doit être pleinement utilisé. La 

coaraunaut/ des nations doit appuyer de tout son poids les efforts déployés par le 

Secrétaire g6niral pour maintenir la paix mondiale. 

La fin du conflit Est-Ouest va libker une scurce considkrble d'énergies 

matérielles, spirituelles et politiques qui permettront de relever les défis 

auxquels nous devons faire face sur le plan mondial t l'élimination de la famine, 

de la pauvreté et du sous-développement dans le tiers monde; la solution du 

probléme de la dette, et la protection des sources naturelles de la vie. 

Len Nat~ions Unies peuvent enfin jouer le r6le qui leur revient dans la 

formation d'un monde indépendant, un monde qui doit être gouverné par un aens des 

responsabilités réciproqueo plutôt que par la politique du pouvoir. Noue savom 

tous que les défis que doit relever l'humanité dans son ensemble ne permettent plus 

à aucw pays d'échapper à sea responsabilités. Le monde unique uan8 lequel nous 

avenu été placés néceesits le déploiement de nouveaux efforts conxu~ns tant de la 

part do l'Est que ds l'ouest, tant de la part du Nord que du Sud, la mise en place 

de nouveaux systèmes de coopération et la rsalisation de la paix mondiale et 

régionale. Un seul Etat, si grand et si puissant CO i t- il, est plus que jamais 

iucapeùio lie ruievor * a iui riüui Gi3G irOr'iia. ------- Lu Iï~üuuiï 0 ùüiiüiïï G'-üüû octiûü L"IIYII~~, 

sur les plana global et régional, en raison de sa vulnérabilitc:, qui prend des 

proportions monaçantos, mais aussi en raison du grand nombre de possibilités de 

diveloppemant dont. il. dispose et qu’il n’utilise pas. L’interdépendance et la 

coopération sont Isa factcurr; aéteknantr; do 1 ‘&re nouvelle qui commence. Une 
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nouvelle norma d’éthique e8t néce8saire paur notre Mende, ce doit être uno norme de 

responsabilité partagée pour le monde entier, pour une écologie conmwne, et pour 

notre postcirit,é commune. 

Ainsi, une nouvelle communauté de responsabilités mutuelles devrait ae faire 

jour comme fondement d’un nouvel ordre mondial - ardre mondial embrassant la 

diversité des nations, leurs cultures, traditions et religions; un ordre dans 

lequel chacun préserverait son iiiontité dans le respect mututtl et oÙ tout3 

pourraient vivre en paix. Un ordre mondial de paix et de coopération, do liberté 

et de droits de l’homme requiert avant tout la justice sociale. La paix 

authentique ne peut e+ister que dans le respect de tous les droits de l'homme. 

Les deux pactes des Nation5 Unies relatifs à la protection des droits 

politique5 et des droits économiques et sociaux doivent être pris en compte 

ensemble. Il ne faut surtout pas qu’ils ne soient que des postulats vides de sens; 

noua avons tous besoin de leur application pragmatique. 

Une existence humaine décente présuppose également un environnement sain. 

Elle présuppose la conservation pour l’homme des sources naturelle8 db la vie. La 

sauvegarde de la paix mondiale exige non seulement la fin de la guerre dc l’ho5nw 

contre l’homme, muia aussi la fin de l’exploltatfou économique. Elle exige 

également la fin de la guerre de l’homine contre la nature. 11 devrait y  avoir un 

troisième pacte des Nation5 Unies relatif aux droits de l’homme qui protégerait les 

sources dr> vie naturelles. 

La tâche qui incombe aux Nations Unies pour cette décennie est de 

perfectionner le système juridiqrsb international de manière à assurer la eurvie de 

l'humanit6. Jamais auparavant on n’a accord6 autant d’importance à l’examen des 

conséquences qu’entraînent, pour la postkité, les décisions que nous prenons 

aujourd’hui en matière de politique, de sécurité, d’économie, de technologie et 

d’écologie. Jamais auparavant la responsabilité d’une génération face à l’avenir 

n’a 6té aussi lourde. Maie jamais auparavant non plus on n’a eu autant de 

possibilités d’adopter une nouvelle philosophie et de mener une nouvelle action. 

Nous, Allemands, avons l’intention de consacrer nos talenta, notre expérience et 

nn6: r6455nurcetJ Bcoaomioueo & l’effort commun pour réaliser cette têrche énOrme. 

La réorganisation du wcteur ïndustrie dan5 105 nouveaux Etats féderaux qui 

sont sur le point de devenir partie intégrante Ue notre pays et notre aide aux 

réforme5 entrepris05 On Europo centrale et en Europe de l’Est nous placent devant 
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d'énorme8 problimer. Iii-ltns, mous redoubleron d'efforta pour nouu acquittar de 

no8 rarponrabilitér l xweri3 leo paye du tier8 monde. Motro contribution à leur 

d&veloppment, par le biais du trenmfert de ravoir-faire, de techniques et de 

capitaux, ne diminuera par, main 8ora au contraira accrue. 
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vi. Genscher (RFA) 

Ca snlbdasité avec l'Europe centrale et l'Europe de L'Est n'implique pas vue 

nous nous désintéressions du tiera monde. Le yroupe des pays en mesure d'utiliser 

- et décidés à le faire - leurs ressources matérielles afin de créer un monde 

meilleur ne fera que s'élargir. 

Les réformes économiques en Europe centrale et en Europe de l'Est, y campris 

en Union soviétique, ne feront pas qu'offrir de nouvelles possibilités aux pays en 

question: les hations du tiers monde ont elles aussi tout à gagner de l'ouverture 

de plus vastes marchés, d'une meilleure répartition internationale du travail et 

d'une meilleure mise en valeur des ressources naturelles rares. C'est ainsi que 

l'unification de l'Allemagne et de l'Europe produiront des dividendes de la paix 

pour toutes les régions du monde. 

Une nouvelle façon de penser et d'agir ne sera possible que si tous les 

intéressés reconnaissent leurs propre8 erreurs. Ce n'est qu'é cette condition que 

le Nord et le Sud trouveront des solutions au problèmes de l'avenir. Ce n'est 

qu'ainsi que noua pourrons assumer la responsabilité particulière qui est la nôtre 

dans la recherche d'une civilisation capable de survivre. 

Le développement d'une civilisation Orient&e vers le marché et l'environnement, 

qui soit pluraliste et pourtant collective et capable de faire face aux problèmes 

de demain, tel est le véritable défi de cette fin de siècle. La liberté économique 

ne doit pas devenir autodestructrice. Les progrès technologiques nous ont permis 

de donner au monde un visage plus humain. Mais si nous échouons, nous détruirons 

les sources de la vie, non seulement pour nous-mêmes, mais aussi pour les 

générations futures. La stratégie pour garantir la survie de l'humanité doit, 

occuper dans nos esprits et dans nos actes la place réservée jusqu'ici a la i"&fense 

des intérêts nationaux, le plus souvent grâce à la politique de la.force et au 

poids de notre politique de l'armemont. 

Telle est la conversion tn+ale de pensée et d'action à laquelle nous devons 

tous procéder, en tant quoEtats et en tant qu'individus. Ensemble, nous devons 

nous lancer dans des solutions qui offriront à la population mondiale - dont le 

chiffre, d'ici la fin du siècle, s'élévera à plus de 6 milliards de personnes - la 

nnvcw-.uI-+ ;Vo I-#xnwnllno Pt +-nTih'. z---c----.- Ao ..;.,t&a <'mo man<Aro A&~n+~ ."orti;n n0Mnhtr3 - -..-. ___. _ _ _ _-.-- .-.- ----- ----- ---_ L'n --- ---__ __-... -_- 

de conférences importantes nous attendent. Elles doivent être utilisées à cette 

fin. 
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Le rapyurt yri&&& par la CoiT~issioP Sud prbidh par Julius Nyerere montre 

que l'on a trouvé un n~uvenu langage, un langage dans lequel "noa" erreurs sont 

elles aussi admises. Ce rapport montre que le tiers monde assume ses 

responsabilités dans un monde qui forme un tout et à l'égard d'un monde qui ne fait 

qu'un tout. Les pays industrialisés doivent répondre il cet appel. Une nouvelle 

façon de penser et d'agir s'impose aux deux parties. Les chances de prendre un 

nouveau départ dans le dialogue entre le Nord et le Sud, dialogue fondé sur 

l'équité et le partennriat, où chaque partie est pr&te à apprendre de l'autre, 

n'ont jamais été meilleures qu'en ce moment. 

La fin de l'affrontement Est-Ouest a débarrassé ce dialogue de son poids 

idéologique. C'est ainsi qu'il est plus facile de se concentrer sur les vrais 

problèmes de développement. Un dialogue ouvert entre le Nord et le Sud, voilà la 

tâche primordiale de l'heure. Nous devons nous y atteler dès maintanent. 

L'endettement des pays en développement et ses effets paralysants pour la 

croissance et le développement économiques ne font que croître. Selon les 

estimations du Fonds monétaire international (FMI), cet endettement augmentxtra 

de 7 % d'ici fin 1991, dépassant 1 300 milliards de dollars. En dépit des progrès 

accomplis dans la mise en oeuvre de la stratégie renforcée de la dette, on ne 

saurait parler de véritables victoires. Au contraire, du fait de l'augmentation 

des prix du pétrole et des taux d'intérêt, les perspectives sont nettement moins 

bonnes pour les pays débiteurs. Les organisations financières internationales 

doivent faire encore davantage pour se montrer à la hauteur de leurs responsabilités 

concernant le développement du tiers monde. 

Il faut que les n6gOCiatiOnS d'Uruguay soient couronnées de succès, notamment 

dans l'intérêt de3 pays en développement. L'intégration croissante ae ces derniers 

dans l'économie mondiale doit également être reflétée dans l'élaboration des 

conditions économiques générales. C'est la populati.on même des pays en 

développement qui offre la plus grande ressource de développement. Cette 

population doit se voir donner une chance et des perspectives d'avenir, pour 

el.ïe-meme et pour ses enfants. Le Sommat mondial pour les enfants, le week-end 

prochain. LI-...--L r---L--L Stflca a iüi crycaru -ü, BLAruuierrb L*‘Ip"I CCIA.L. 

Le problitme primordial en termes d'écologie globale est la rapide croissance 

démographique mondiale. Ce n'est qu'en répartissant équitablement le fardeau, les 

politique3 économiques nationales fixant de nouvelles priorités afin d'aplanir les 
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M. GBPPEber (RFti 

énormes disparités des niveaux de vie, qu'il sera possible de changer les 

conditions sociales, économiques et culturelles génckales du tiers monde au point 

que les familles nombreuses n'auront plus besoin d'avoir d'autres enfants pour les 

aider à compléter le revenu familial ou pour assurer leur vieillesss. 

La planning familial ne suffira pas à lui seul à influencer de façon durable 

les taux de natalité. Il doit &re assorti de mesures viaaat à garantir une 

sécurité économique et sociale élémentaire, à rectifier progressivement la 

répartition injuste des revenus et à améliorer dans de nombreux pays les 

perspectives en matière d’éducation. 

Personne ns souhaite que les taux de consommation excessifs de produits de 

base et d'énergie continuent d'augmenter dans les pays industrialisés ni que cette 

tendance soit perpétuée par plus de 6 milliards d'individus. à le. fin de cette 

Cécennie, ce qui entraînerait une catastrophe écologique. Dans les pays 

industrialisés, chacun de nous doit changer sa façon de vivre. Les gouvernements 

peuvent y cantribuer en stimulant le marché, en réglementant et en redistribuant 

les charges fiscales. Il faut que l'utilisation raisonnable des ressources de 

l'environnement et le recyclage des matériaux deviennent rentables pour les 

sociétés et que cesse le gaspillage d'énergie et d'autres ressources. 

La modification du climat mondial, qui est due à l'appauvrissement de la 

couche d'ozone et à l'effet de serre , pose un autre problème capital. Chacun des 

nombreux problèmes écologiques de la planète s'aggravera si ces deux problèmes 

primordiaux ne sont pas réglés. La pollution de l'air, la disparition de certaines 

espèces et l'érosion augmenteront de façon spectaculaire et diminueront les chances 

de survie des générations futures. 

La République fédérale d'Allemagne, qui eat signataire de la Dtklaration de 

La Haye, du printemps 89, estime que les décisions prises au Sommet konomique de 

Paris en juillet 1989 doivent servir de base à une convention internationale visant 

à protéger l'atmosphère terrestre. Cette convention devrait être signée en tant 

qu'accord-cadre à la Conférence mondiale sur l'environnement et le développement, 

qui auxa lieu au Brésil en 1992. Des mesures d'appui prises sous l'égide des 

Nations Unies sont indispensables si nous voulons que les changements opér& 

actuellement dans les Politiques en matiére d'énergie permettent de réduire les 

émanations de gaz carbonique et autres. 
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La politique du bon exemple en ce qui concerne la protection de l'environnement 

se poursuivta après la réunification des deux Etats allemands. Une politique de 

protection de l'environnement équivaut i une poli.tique de maintien de la paix 

wndiale. La protectioa du patrimoine naturel et culturel de l'humanité est l'une 

des reapoaaabflftés premières de l'Organisation des Nations Unies car elle vise le 

maintien de la paix mondiale. Ce point de vue a été puissamment confirmé par la 

Charte mondiale de la nature adoptée par l'Assemblée générale en octobre 1982. 

Noua avons tous le choix t ou détruire définitivement et irr&ocablement la 

plankte dans 3es quelques dioainee d'annéea à venir, ou adopter une attitude 

responsable et conuuencer à utiliser les ressource5 de la nature et l'énergie 

judicieusement, sur la base du partenariat et d'une manière qui soit vkitablement 

inoffensive pour l'environnement. 
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Cela veut dire que nous devons d'abord faire posément le bilan de la 

situation, en tenant compte des conséquences qu'entraînent pour l'environnement ces 

abbsrrations qui vont du gaspillage énergetique a l'exploitation actuelle 

climatiquement nocive pour les forêts tiopicales, pour ne nommer que deux des 

nombreux problèmes écologiques mondiaux. Mais cela veut dire, avant tout, qu'il 

faut reconnaître nos omissions, notre incurie, notre négligence et notre 

aveuglement délibéré devant 10s désastres imminents. Soyons sérieux quant au 

principe de la responsabilité. 

Nous sommes tous conscients que nous faisons face à des défis mondiaux qui 

affectent la survie de chacun. La sauvegarde de la paix, le developpement 

économique, la justice sociale, le désarmement et la protection des ressources 

naturelles biologiques sont ces défis mondiaux. La tâche de les relever exige 

toute notre énergie, toutes nos idées et tous nos efforts. 

La division de mon pays et celle de l'Europe ainsi que l'affrontemoat 

Est-Ouest ont représenté un lourd fardeau pour nous tous. L'affrontement 

idéologique, la politique des puissances et la recherche de la suprématie nous ont 

tous poussés vers la course aux armements. Ils ont divisé l'Europe et le monde. 

Tout cela a exigé une concentration d'énergie considérable. Cette énergie est 

maintenant libérée. Nous pouvons ensemble l'utiliser pour assumer la 

responsabilité mondiale du maintien de la paix à une échelle sans précédent dans 

l'histoire de l'humanité, c'est-à-dire dans un monde uni. 

A la veille de son unification, l'Allemagne déclare à la famille des nations : 

nous assumerons nos responsabilités en Europe et dans le monde. Nous assumerons 

nos responsabilités pour l'Europe et pour le monde. 

Lorsque, dans la nuit du 2 au 3 octobre 1990, nous, AlYamands, nous unirons 

officiellement, nous serons enclins 51 la gratitude et à la joie, à la réflexion et 

a la prioo de responsabilité. Cette prédisposition nous unira aux espoirs, aux 

voeux et aux objectifs des nations d'Europe et du monde. L'Allemagne unie 

apportera sa contribution à la paix et à la liberté en Europe et partout dans le 

mondu entier. 

Tr&ident, qu'il me soit d'abord permis de vous féliciter très chaleureusement de 

votre électjon à la présidence de l'Assemblée générale et de rendre hommage & votre 

prédécesseur, M. Joseph Garba. Nour, nous sommes déjâ habitués au calme et 3 
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l’autorit dont voun faitea preuve h la d3rectb-m de nos discussions. Je voudrais 

également rendre un hommage très chaleureux au Sec&taire général. Nous avons 

graudement bénéficié de 80 ssges%e et de SOQ énergie au cours de l’année êcoulée 

et, coimue il le sait, nous compterons sur ces qualitês peut-btro plus ardemment 

encore à l’avenir. 

Quel contraste entre l’Assemblée génêrale aujourd’hui et celle d’il y  a 

un an! EQ 12 mois, QOUS avons vu trêpasser un ordre awiea que personne ne 

regrette. La fin de l’année dernike, 1989, a été une pêriode de grande 

effervescence. Nous avons eu la chance d’assister à un év&nemont rzre t une 

révolution pacifique. Habituellement, je crois, les surprises ne Font paa les 

bienvenues dana les affaires mondiales. Mais les surprises de l’onnée dernièrre 

étaient presque toutes de bonne8 nouvelles. Il y  a moina d’un an, le Président 

Gorbatchev a dit au Gouvernement de la République dêmocratique allemande que 

l’histoire ne pardonnerait pas à ceux qui agiraient avec retard. Un mois plus 

tard, le mur de Berlin êtait abattu. 

A présent, le peuple allemand s’unira le 3 octobre, dans la paix et dans la 

dêmocratie. Nous venons d’entendre M. Hans Dietrich Genscher, Ministre des 

affaires êtrangèrea de la République fédérale d’Allemagne, faire une analyse et 

prendre un engagement éloquents à ce sujet. J’ajouterai simplement, au nom du 

Royaume-Uni, qu’en ce jour du 3 octobre, nous partagerons de tout coeur le bonheur 

du peuple allemand. Ce sera, bien sûr, un grand jour pour l’Allemagne: un grand 

jour et un jour bienvenu pour l’Europe et le reste du monde. En tant qu’un des 

quatre alliés du temps de la guerre, notre paya est fier du rôle qu’il a jouê pour 

faciliter ce processus. Il y  avait énormêment k faire lorsque le processus 

des 2 plus 4 fut envisagé pour la première fois à Ottawa en fêvrier-, mais nous 

avons travail16 rapidement, de façon exhaustive et en tant que partenaires. et 

l’Accord 2 plus 4 signé ce mois-ci a Moscou a 6th la première réalisation 

importante du nouvel ordre mondial. 

En automne dernier. M. Skubisaewski, le Ministre ao8 affaires étranger323 a63 la 

Pologne, qui se trouve ici parmi nous aujourd’hui, a été le premier représentant 

.4 * . . . ” “Y “rr..**nrmn-nC ~--.-“.Y m-...--_ rlPmw>r<~zat ;,*,,p - -...v__ ---~-- d’Ea~rya &a ~*EU+ R prendre lin parole devant 

1 'Assemblée genorale. Ce fut la un changement extraordinaire. Personne n’aurait 

pu alors pr&oir que la plupart des autres pays d'Europe de l'Est, an si peu de 

temps, commenceraient par mettre en cause puis rejetteraient le communisme avant la 

prochaine session de 1 ‘Assemblée générale. 



magl9 A/45/PV.8 
- 33135 - 

. 
e-Un11 

L'inversion du courant nw s'est pas limitb à l'Europe. En Africpe du EhcI, le 

Président - un homme politique blanc élu exclusivement par une minorité blanche, le 

chef d'un parti traditionnellement orienté vers l'&m - a d'abord fait sortir 

M. Nelson Mandela de prison, puis s'est assis avec lui pour mener des dgociations 

amicales et sérieuses. Nous devons nous efforcer d'aider COS deux hommes et, 

surtout, de fairs avancer le processus de pair qu'ils sont en train de mettre au 

point. 

Maia nous ne &evons nous laisser hypnotiser par ces heureux iivénements. Nous 

devons maintenant nous atteler à la tâche banals d'intégrer ces changements à notre 

quotidien. à nos habitudeL mentales et h notre uens instinctif des réalités. Nous 

ne pouvons encore être sûra de la permanence ni de toutes les conséquence5 des 

révolutions “de velours" qui se produisent dans le monde. Rappelons-nous que 

lorsqu'on a demandé au grand homme d'Etat chinois Chou En-lai ce qu'il pensait de 

la Révolution française, il a répondu 8 "11 est trop tôt pour en juger." Je ne 

veux pas dire qu'il faille deux siècle5 de réflexion, mais je crois que nous devons 

agir avec prudence et une détermination renouvelée. 

Certes, il y a eu beaucoup de manifestation5 d'enthousiasme et d'importantes 

réalisations, cela va sans dite, mais cela ne signifie pas que le nouvel ordre soit 

sûrement et complètement instauré ou unbversellement accepté. Dans la nuit du 

2 août. le Président Saddam Hussein nous a rappelé cette réaloté. 

En envahissant et en annexant, le Koweït, il a instantanément ramené à une 

sobre réalité un monde qui risquait peut-être de croire que le millénaire était 

arriv6 en avance de 10 ans. Certes, l'agressfon contre le Koweït n'était pas le 

presler acte de violence injustifiée que l'Organisation des Nation5 Unies ait eu à 

traiter. Certes, il y a eu de nombreux actes d'agression et d'injustice 

depuis 1945, et certains. il faut le rappeler, restent en partie ou totalement sans 

solution. Mais il y a quelque chose quant 8 la brutalité flagrante de l'attaque au 

Koweït qui la classe dans une catégorie à part. 
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Fr. Hurd (Rouame Vwd - ’ 

C'était net et clair. Tous les principes de droit international étaient 

foulés aux pieds. Seule la plus faible tentative de justification fut avancée, et 

cela pour être immédiatement abandonnée ensuite. La Charte des Nations Unies, 

notre document, a éte traitée av%c wi mépris total. C'est pour ces raisons qu'un% 

coalition unique et extraordinaire de la communauté international% s'est formée 

contre l'agresseur. 

Bien que l'agression de l'Iraq domine nos réflexions sur le Moyen-Orient, nous 

ne devons pas perdre de vue les autres problèmes de la région. Par-dessus tout, 

nous ne devons pas perdre de vue la nécessité d'une juste solution, enfin, du 

probleme palestinien. Nous x'avons aucunement l'intention d'oublier ce dossier qui 

n'est pas encore fermé. Toute solution de ce problème devra reposer sur le respect 

du droit internatkonal et des engagements pris. Voilà pourquoi, avant de régler ce 

problème, nous devons traiter du cas de l'Iraq et de l'agression iraquienne. Les 

chances d'un ordre mondial plus sûr dépendent directement du succès de la coalition 

internationale, que nous avons mentionnée, à mettre fin à l'occupation du Xowït. 

L'épreuve eat formidable, cela ne laisse aucun doute. Mais on ne saurait 

l'éviter. Le moment est crwial. La manière dont nous agissons maintenant 

déterminera et façonnera la prochaine décennie. 

Il me semble donc que nous pouvons noua montrer enthoueiastes quant aux 

véritables progrès accomplis dans le monde, pour autant que nous restions réalistes 

quant aux tâches encore à accomplir. Je voudrais examiner très brièvement le 

système des relations internationales dans lequel nous devons oeuvrer. L'unite de 

base du système, l'unité de base dans cette enceinte, l'unité de base au sein de 

notre organisation, continuera d'être 1'Etat nation, ce eystbme d'Etat nation qui 

fut créé, je pense, sous sa forme moderne en Europe au XIXe siècle; et 

au XXe siècle les empires coloniaux en Europe orientale d'abord, en Afrique et en 

Asie ensuite, ont été transformés en Etats nations plus petits. Ce système n'est 

pas parfait; personne ici ne songerait à l'affirmer. Mais il s'est avéré durable 

et il a été complété par des groupements régionaux. LÀ où ce8 groupement5 

fonctionnent avec SuccOs, ils aplanissent les frictions entre Etats nations. Ils 

n...rA..m..,.-4. ila 1z.n.~ v-.vc...,TP nhniv -““J”)~“‘.. II --P* F--E-- laa nçfnrte 4-s Et^+-- h+mhrcaa d^na II~ hll;. _.____. -__ ----. __ 

particulier et je suis sûr qu'ils seront durables. 

En tant qu'Europeen, je m'arrêterai quelques instants sur les trois groupes 

principaux de c% gcnro en Europe : l'Organisation du Trait& de 1'Atlanticpe Nord 
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(OTAN), la Communauté europ&eane et la Conférence sur la cécurité et la coopération 

en Europe (CSCE). 

L'CWAH a f.eou une rtiunion au sommet en juillet & Londres et deux décisions 

fondamentales ont été prises au cours de ce sommet. Nous avons décidé que 1'OTA.R 

devait continuer d'exister en tant qu'alliance défensive a commandoment intégré qui 

établit un cadre pour le stationnement des troupes américaines et autres en 

Allemagne. Je crois que l'histoire démontre on na peut plus clairement la 

nécessité de la préseacw américaine en Europe. Ce fut une erreur après la preiniére 

guerre mondiale que les Américains rentrent chea eux? ce fut une erreur que nous 

avons tous regrwttée et dont nous nous sommes tous repentis. Mais la deuxième 

décision de la réunion au sommet de I'OTAN en juillet a été d'étandrn, de nouvelle 

façon et avec un nouvel accent, la main de l'amitié et Te la coopération de 1'OTAN 

aux pays membres du Pacte de Varsovie, y compris l'Union soviétique bien entendu. 

A la suite CIU sommet de Londres, 1'OTAN demeurera mais 1'OTAN changera. 

Le deuxième organe clef en Europe est la Communauté européenne. Depuis 1985, 

la Communauté européenne est animée d'un nouvwau dynamisme. A l'avwnir, elle devra 

à la fois s'élargir et s'approfondir. Elle devra s'élargir car je pense que des 

demandes d'adhésion d'un nombre d'autres Etats europ9ens seront acceptées avant la 

fin du siéclw. Comme vous le savez, Monsieur le Président, il nous en est déjà 

parvenu deux. Certaines de ces demandes peuvent émaner de membres de l'Association 

européenne de libre-échange (ASLE); certaines peuvent émanwr d'Etats nouvellement 

démocratiques d'Europe centrale et orientale a mesura qu'ils achèvent leur 

transformation en économies de libre-marché. Il semble inconcevable que l'Europe 

des Douze que nous avons aujourd'hui puisse désirer fermer ou ferma à jamais la 

porte à des démocraties européennes pleinement qualifiées qui voudraient y adh&er, 

qu'elles soient à présent membres de L'ASLE ou qu'elles soient situées au ceutre, 

au sud ou à l'est de l'Europe. 

Nous approfondissons également la Communauth en complétant le marché intérieur 

unique pour démanteler les barrières au commerce des biens et services et au 

mouvwment des personnes. Noua préparons deux confkencws intwrgouvernemectalws, 
-__ 1 9-1 bY.I"I...YII-..I.. --------fi-+ tt‘*-!teg tjar1n lnurn tra'O&lJ.q sous la présiclance du L’Italie en fin 

d'annee. Dans ï'une, nous chercherons à améliorer le fonctionnement de nos 

institutions; dans l’autre. nous eavisagerons des plnns de niveau économique et 

monétaire. L‘argument britannique répéta réunion aprés réunion est un plaidoyer en 
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faveur d’une démarche non dirigiste , owerte et révolutioanaore dans toutes aes 

discuaaiona. 

Cc troisième structure européenne eat la CSCE. Noua oouvron3 ici à créer un 

systhe plus solide de valeurs et de normes communes de comportement internationQ 

entre Etats européens, Tout ceci semble trtts noble, maie qu’est-ce pu6 cela 

signifie eu pratique? Je crois que, en pratrqur. cela signifie certaines choses 

très concràtes. Cela signifie que nous devons souligner la protection des droits 

de l'homme. Nous devons garantir la primauté du droit. NOUS devons garantir des 

cjlections libres. No~s devons oeuvrer en général à mettre au point une même 

interprétation d-s libertés fondarantales de l'individu et des devoirs detz 

gouvernements. Cela a été esqblaaé en grande partie dans l’Acte final B’Helsinki, 

il y  a 15 ans. Je me rappelle qu’à l’époque certains d'entre nous étaient assez 

réticents devant les nobles promesses de l’Acte final d’Helsinki. De nombreuses 

personnes courageuses de par le monde peuvent toutefois témoigner aujourd'hui par 

expérience que, de ces promesses de 1975, de ces engagements, sont néee des 

pressions efficaces et d’éventuelles mesures qui leur ont donné leurs droits et la 

liberté. 

A présent, un traité sur la réduction de8 forces conventionnelles en 

Europe (FCE) est une condition préalable - une condition préalable à la réunion au 

somnret de la Conférence 8ur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) que nous 

avons l’espoir de voir se tenir à Paria en novembre, et pour parvenir au 

Traité FCE, des trc ‘aux urgents et utiles attendent ceux d’entre noua gui sont 

concerné5. Si noua réussissons à négocier ce traité FCE à Vienne, nous aurons créé 

un équiléhre militaire approximatif sur le continent européen; nou5 aurons éliminé 

la capacité de tous les signataires de lancer une attaque par surprise ou 

d’entreprendre ulre action offensive de grande envergure. Pour la première fois le 

principe.1 outil de guerre sera soumis au choit international dans ses détails. La 

limitation des armements; et la rhduction des armements, aspiration distante, sujet 

de nottireux discours pendant plus de 40 ans danu cette enceinte, deviennent 

maintenant une réalité en Europe. Une fois le traité FCE signé, le sommet do Parin 

--_- --- ---- 1----- ~VULLGS sziuurP~yr3r, ét suvraiwpra, 
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un nouveau centre de réduction 6 :s risques, à l’instauration de la confiance. A la 

prévention des conflits en Europe. 
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Bien entendu, ni un centre 3j. un traité ne rendront Impossibles les conflits. 

Cependant, selon moi, chaque ,*a5 que nus pouvons faire une transparence et une 

houn&keté plus grandes entre nations rend ~!US difficile d'envisager un genre dti 

œalentendu qui pourrait aboutir È un autre conflit en Europe. Un traite sur la 

tbction des force8 conventionnellea en Europe constituera donc la base solide sur 

laquelle pourront reposer les nouvelles structures de la sécurité européenne. 

Il 88 peut que ces structures aient une importance particulière pour l'Europe 

orientale. Le communisme n'a pas réglé les anciennes querelle8 dans cette partie 

de notre continent, il le8 a simplement mises en veilleusa. Le régime communiste 

qui était imposé disparaît à présent, et avec lui dispartiît l'anesthésie que 

procurait ce régime conununiste. Nous erkendons à nouveau le grondement de 

cartaines querelles séculaires. 

Bien entendu, nous avions aussi de telles querelles en Europe occidentale. 

Les Français et les Allemands ont combattu les uaa contre le8 autres à trois 

reprises au cour8 des 110 dernieres années. Nombre d'entre nous ont et& entraînés 

dans ces combats. Cela ne semble pas concevable à l'heure actuelle. Ce n'est pas 

parce que les Etats nation8 ont disparu, mais bien parce que de nouvelle8 

structures telles que la Communauté européenne sont et. place. C'est grâce à la 

sagesse des hommes d'Etat que le poison dea anciennes querelles a été drainé. 

L'amitié de la France et de l'Allemagne, ca8 évoqué il y a quelque8 instants par 

Hans Dietrich Genscher, est un fait accompli et bien accueilli. Un conflit pour 

déterminer a qui pourrait appartenir l'Alsace-Lorraine, par exemple, est impossible 

à préaent. NOUS avons besoin de créer cette même certitude quant à l'impossibilité 

d'un ccrnflit à propos de toutes le8 autres querellas qui persistent excore dans une 

certaine mesure en Europe. 
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Et non seulement en Europe. Ce n'est pas seulement une ambit:üfi européenne. 

Une fois que les Iraquiens se seront retirés du Koweït, il nous faudra rechercher 

les moyens d'instaurer une paix durable au Moyen-Orient. Il n'est peut-etre pas 

trop tôt pour commencer à réfltkhir é ce qu'il convient de faire pour assurer une 

sécurité durable. M. Gianni De Michelis, parlant au nom des membres de la 

Cormwnauté européenne, a avan<:é certaines idées à ce sujet, que je reprendrai à mon 

compte. 11 faut encore une fois essayer sérieusement de régler l'ensemble des 

conflits au Moyen-Orient. y compris, comme je l'ai déjà dit, la question de 

Palestine. Il faudra aussi créer une nouvelle structure de sécurité. Nous sommes 

en 1990. Il appartiendra aux Etats de la région de décider des mesures à prendre 

dans ce sens. Ce sera à eux de prendre l'initiative. Personne ne tentera de leur 

imposer un syst&me. Je crois cependant que les progrès lents mais constants de la 

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) pourront leur être 

utiles. La démarche de la CSCE a permis l'instauration d'un dialogue politique et 

la definition de principes communs allant du respect des frontières à celui des 

droits de l'homme. La transparence est née de la confiance et des mesures visant à 

garantir la sécurité. Tous ces événements qui se sont déroulés progressivement en 

Europe signifient et continueront de signifier, je l'espère, que les Rtats peuvent 

de plus en plus se faire confiance et se sen' tr un sécurité. 

Cette quête de sécurité est mondiale. Les Nations Unies ont été fondées pour 

crher et maintenir cette stabilité. Bien que la Charte des Nations Unies ait été 

signée à San Francisco il y a 45 ans, les mécanismes de sécurité n'ont pas eu 

l'occasion de fonctionner comme prévu. Ils ont presque tout de suite ét& gelés par 

la guerre froide. Mais de même que les mécanismes de sécurité des Nations Unies 

ont été les premières victimes de la guorre froide, ils figurent au nombre des 

premiers bénéficiaires du dégel. Après de nombreuses années durant lesquelles les 

divisions politiques entre les membres permanents ont affaibli l'effet des 

résolutions du Conseil de securite, la nouvelle unit6 d'objectifs que nous 

conctatons, et que nous avon:: encore Constat&e hier, a donné au Conseil une vigueur 

sans précédent. J'ai été ici pendant quatre ans en tart que membre subalterne de 
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dans cette salle. Certaines de ces heures étaient hpuisantes, d'autrL.s mo 

para;ssaient à l'epoyue, je dois l'avouer, sans objet. Je n'aurais jamais cru 

qu'un changement aussi sain pourrait so produire dans ce bstiment à la suite des 

rkrénemauts do l'année dcrniéro. 
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Et je ne pense pas seulement af-x résolutions du Conseil de sécurité relatives 

au Koweït, bien que pour les raisons que je viens d'évoquer. elles sont cruciales. 

Il y a d'autres exemples. En Namibie qui, 50~5 les auspices des Nations Unies, a 

pu, l'année dernike, parvenir de faqon pacifique à l'indépendance et procéder à 

des élections libres. Au Cambodge, les cinq membres permanents ont collabor& 

étroitemunt, bien que les discussions aient parfois été dures, car elles le sont en 

Fareille occasion. Mais un accord a été conclu fin août sur un cadre de règlement 

politique d'ensemble. Les 9 et 10 septembre, les parties cambodgiennes ont 

elles-mêmes entériné cet accord. Je sais fort bien qu'il reste encore beaucoup à 

faire en ce qui concerne la question cambodgienne, mais il. y a maintenant une lueur 

d'espoir là où le dhsespoir semblait total. La Mission de bons offices du 

Secrétaire général à Chypre se poursuit, et ce avec notre plein appui. 11 uous 

semble vital qua toutes les parties l'aident à parvenir à un règlement définitif en 

CJ qui concerne cette île. 

Les Nations Unies doivent s'attaquer aux &Ormes problèmes humains qua les 

Etats nations et même les groupes régionaux ne peuvent régler tout seuls. 'il y a 

la menace de la drogue, 0 propos de laquelle la situation varie d'un moment a 

l'autre mais qui, à mon avis, continue à s'aggraver. L'activité des organes des 

Nations Unies chargés de la lutte contre l'abus des stupéfiants ne cesse de croftre 

pour faire face à leur tâche, mais ils ont besoin de davantage de ressources. Il 

est indispensable de réformer les structures de ces organes. Il nous semble que 

les trois organes existants devraient être réunis pour ne former qu'une -Eule 

structure simplifié& plac& sous la responsabilité d'un seul haut fonctionnaire, et 

j'espère que la présente session de l’Assembl& générale pourra prendre une 

décision allant dans ce sens. 

Il y a aussi les nombreux problèmes très divers de l'environnement, tels que 

ceux de la couche d'ozone et du réchauffement de la planète. Ce sont des problèmes 

que nous devons régler rapidement. Mais cela ne sera possible que si tous les 

membres de la communauté internationale agissent ensemble, et l'Organisation des 

Nations Unios et les institutions qui lui sont reliées offrent incontestablement le 

m-all-*lr wyfln de mettre en commun leurs efforts. .*.--_-_ _~. Nous (:ontribb?ns et continuerons 

de contribuer énergiquement au règlement de ces problèmes. Hier, mon gouvernement 

a fait psraitre a Londres un Livre blanc qui décrit les grandes lignes de sa 

politique en matiére d'environnernr!nt pour leo années YU, laquelle comporte 

;'sngagement de maj.ntenis jusqu'en 2005 Ics émissions de CO2 au niveau de 1990. 
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Ces problemes relativement nouveaux ne doivent pas nous faire oublier la 

misère. La Grande-Bretagne a publié la semaine dernière de nouvelles propositions 

importantes concernant l'allégement de la dette des pays les plus pauvres, 

renforçant ainsi l'initiative britannique qui a conduit en 1988 à l'accord relatif 

aux "Modalités de Toronto". Nous proposons que le Club de Paris ami>liore les 

conditions de faveur qu'il accorde actuellement en annulant les deux tiers de la 

dette bilatérale publique de chacun de cea pays. Le remboursement du solde serait 

ajusté en fonction de 1'amÉlioration de la capacit8 de chaque pays d'assurer le 

service de la dette sur une période de 25 ans. Pour am&nag*r un répit 

supplémentaire, aucun remboursement ne serait exigé pendant les cinq premières 

années de cette période. Les conditions ouvrant dro3.t à cet allégement seraient, 

d'une façon générale, les mêmes que celles du plan de Toronto. 

Mais il me semble, lorsqu'on considère tous ces problèmes et l'énergie que 

nous leur consacrons, qu'il n'en est pas moins vrai que la guerre demeula le 

principal fléau de l'humanité et, dans le sillage de la guerre, viennent les 

tragédies de la famine et des réfug&. C'est pourquo la recherche et le maintien 

de la paix resteront au centre de toute activité internationale digne de ce nom. 

Nos travaux ici sont centrés sur ces objectifs. J'espère que les bienfaits des 

Nations Unies seront étendus à tous les peuples du monde qui souhaitent en devenir 

membres, et je songe notamment au peuple coréen. 

Je me suis efforcé d'esquisser quelques-unes des démarches et attitudes qui 

sont les nôtres en Grande-Bretagne face à ces tâches. Nous cherchons à faire 

preuve de pragmatisme en ce qui concerne les tâches que je viens de décrire CO 

matin. Nous savon8 que les réalisations du passé ne sont pas une garantie de 

progrès pour l'avenir. Il est beaucoup trop tôt pour souffler en nous congratulant 

mutuellement. Il reste encore beaucoup à faire et tout cela est compliqué, et tout 

cela est décourageant. Mais j'espère plus que jamais que la communauté 

internationale, par l'intermediaire des Nations Unies, sera à la hauteur do la 

tâche. Tout d'abord, il faut, comme je l'ai dit et pour les raisons que j’ai 

donnees, que le nouvel ordre réussisse à faire sortir l'Iraq du Koweït, sinon il 
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sera fait - et cc le sera -, ce nouvel ordre pouira, sous diverses formes, croître, 

prosphrer et se consolider pour que la dernière décennie de ce siècle, celle que 

nous abordons actuellement, soit la plus sûre et la plus réussie. 
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ALLOCUTXON DE H. XNIBAL CAVACO SILVA, PREMIER XINISTRE DE LA REPUBLIQUE DU PORTUGAL 

b P#EP;IDEHT (interpretatiorr de lgaaglnfs) : L'Aaaembl6e va maintenant 

entendre une alloc~~tion du Premier Ministre do la Xipublique du Portugal. 
, a1 Cwaco Zjirva. Pr- de la ms 

. 

Lo PRESIBEHT (intsrpr8tatioü de l'anglais) : Y*af 10 grand plaisir de 

souhaiter la bienvenue au Premier Ministre de la République du Portugal M. Anibal 

Cavaco Silva, et de lui donner la parole. 
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ÈLsbÿBcpsJwlb (Portugal) (parle en portugais: interpr&tation d'après un 

texte anglais fourni par la délégation) t Je tiens ir vous féliciter, Monsieur le 

President, de votre élection à la présidence Ue l'Assembl&e générale, et à exprimer 

la confiance du Portugal en vos grands talents personnels, qui contribueront à 

assurer les résultats positifs attendus de cette session. 

Je veux aussi exprimer la satisfaction de mon pays pour la maniors efficace 

dont Y. Joseph Garba s'est acquitté des importantes fonctions de Président de 

l'Assemblée générale à sa quarante-quatrième session. 

Avec l'importance accrue du rôle joué par les Nations Unies sur la scène 

internationale, il convient de mentionner en particulier le Secrritaire général, 

M. Javier Perfkz de Cuéllar, et de le féliciter de tout ce qu'il a accompli afin de 

stimuler les efforts soutenus et fructueux an faveur du développement et de la paix 

internationale. 

Au cours de l'année dernière, des changements profonds se sont produits 

partout dans le monde. Je souhaite une bienvenue toute spéciale k la délégation de 

la Namibie, dont la présence à cette Assemblée générale témoigne du rôle 

fondamental joué par les Nations Unies dans le processus ayant abouti à 

l'indépendance de ce pays. 

Je souhaite également la bienvenue au Liechtenstein, en tant que nouveau 

Membre des Nations Unies, dont la contribution à la coopkation internationale est 

hautement appréciée. 

Nous somme témoins d'événements d'une grande portée qui se déroulent dans les 

pays d'Europe centrale et orientale et d'une accélération du cours de l'histoire 

qui aboutit à l'unification de l'Allemagne et transforme le respect des principes 

démocratiques et des droits de l'homme en une réalité vivante partout sur le 

continent européen. 

Aujourd'hui, la fin de la guerrs froide, la détente qui s'ensuit dans les 

rapports Est-Ouest, le désarmement et les nouvelles formules en vue de la 

cooperation constituent autant de facteurs décisifs d'une importance stratégicj,7s. 

Toutefois, l'émergence d'un monde multipolaire comporte un risque d'une 

prolifération des conflits régionaux. Et récemment encore, les principes cens& 

rogir la liberté des psuplos et la souveraina& des Etats Membres, tels ceux du 

droit international et de la Charte des Nations Unies elle-.même, ont été 

brutalement violés lorsque l'Iraq, dans un acte irresponsable, a occup& le Koweït. 
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La réaction de la communauté internationale a été exemplaire, coma l’a 

démontré la décision unanime du Conseil de sécurité de condanmer immédiatement 

l'invasion et l'annexion du Koweït et d'imposer ensuite un embargo. La paix et la 

sécurité doivent reposer sur le respect intégral, de la part de tous les pays, des 

principes de la Charte des Nations Unies. et il est urgent d'imposer le strict 

respect du droit et de la légitimité et de restaurer la pleine souveraineté du 

Koweït. 

Le Portugal, tant au niveau national que dan8 le cadre d'un effort coordonné 

au sein de la Communauté européenne, de l'Union de l'Europe occidentale et des 

Nations Unies, continuera à appuyer les initiatives en faveur du retrait toc.a des 

forces militaires iraquienne8 présentes chez aon voisin occupé. 

Nous croyons aussi que les rhsolutions Bea Nations Unies doivent être 

intégralement respectées et que, s'il y a lieu, d'autres mesures doivent être 

prises par le Conseil de sécurité. Nous préconisons une solution pacifique au 

conflit, qui n'est possible que moyennant une détermination affichée et le respect 

de principes de la part de l'ensemble de la communauté internationale. 

Je suis convaincu que la crise qui a éclaté dans le Golfe suite à l'occupation 

militaire du Koweït n'affectera pas le climat q&néral de compréhension et de 

dialogue qui s*instaure partout dans le monde, comme l'a démontra le récent Sommet 

dOHelsinki, par suite des changements positifs intervenus en Europe centrale et 

orientale, des évenements en Afrique australe et des progrès réels accomplis dans 

le domaine du désarmement. 

Le Portugal a tenté de contribuer à ce nouveau climat, dans les cadres 

européen et mondial. Les changements dans les paya d'Europe de l'Est et 

l'acceptation subséquente des valeurs fondamentales de la démocratie et de la 

primauté du droit ont permis au Gouvernement portugais d'être l'hôte, en mars 

dernier a Lisbonne, dans le cadre du Conseil de l'Europe, de la première réunion de 

tous les ministres des affaires étrangères de l'Europe. Je suis certain que 

l'esprit de dialogue, qui a régné alors sera consolidé, 

Par ailleurs, le Portugal participe pleinement à la coopération politique au 

sein des Douze, renfor$ant asasi sa capacite de prendre part aux questions d'ordre 

mondial. 

De la même façon, nous sommes attachés à 2'idee de contribuer à l'intégration 

curop6enne dans les domaines social, financier, économique et politique. Le 
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renforcement des mécanismea d'intsrvent~on de la Communauté contribuera à la 

consolidation graduelle de l'identité européenne et représentera un facteur 

renouvelé de securité et de stabilité non seulement pour le continent europeen mais 

aussi pour le monde entier. 

Dans ce contexte, je tiens à souligner l'unification prochaine do l'Allemagne, 

un processus qui illustre non seulement l'évolution positive actuelle de la 

situation politique et militaire en Europe central8 et orientale, mais aussi la 

volonté tenace du peuple allemand et l'attachement ferme de tous les alliés 

occidentaux a la sauvegarde des valeurs que sont la liberté et les droits de 

l'homme. 

Tous ces changements ont mené a l'élaboration de nouvelles stratégios pour 

l'Alliance atlantique, qui demeure un élément important de la cohésion occidentale. 

Mais sur le continent européen, d'autres facteurs montrent qu'il existe un 

espoir et une confiance renouvelés dans l'avenir, comme à la Conférence sur la 

sécurité et la coopération en Zurope (CSCE). Les 35 Etats participant à la CSCE 

sont arrivés à créer des conditions propices à de nouveaux projets de coopération, 

de relations normales et de liberté de mouvement qui se revéleront tres bénéfiques 

aux individus. A cette fin, le maintien des liens avec les Etats-Unis et le Canada 

est indispensable 8 l'édifkation de la sécurité dans l'Europe de demain. 

Par ailleurs, une conséquence très prometteuse du nouveau climat dans les 

relations Est-Ouest est le progrès accompli dans les négociations qui sont en cours 

à différents niveaux pour une réduction sonsfble et équilibrée des armements chez 

les deux superpuissances et parmi les alliances militaires en Europe. Le Portugal 

appuie les efforts qui sont faits pour reduire les armes nucléaires stratégiques 

des Etats-Unis et de l'Union soviétique, de même que les négociations qui se 

déroulent à Vienne en vue d'une réduction des forces classiques des pays membres dc 

lgOrganisati.on du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) et du Pacte de Varsovie. Le 

résultat de ces discussions constituera un important facteur de stabilité et de 

confiance en Europe. Mon pays estime également très importantes toutes les 

initiatives visant à une interdiction totale de la fabrication et de la possession 

d'armes chimiques, et nous demandons le respect intégral du Traité sur I~I 

non-prolifération des armes nucléaires et sa rapide ratification par les pays qui 

ne l'ont pas encore sign6. 
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Je croia que ce8 perspectivea d’un monde nouveau, renduaa poastbles par 

l’&olution rapide de l’histoire et par la déton’-r c , crigsnt que 108 effort8 faits 

pour créer URQ base de confiance et do stabiliti incluer& uns plu!: grasde 

coopération dans de multiples domaineur un type do coopération dont l’objectif 

principal est le dévaloppement pacifique o ? 10 pro&6 RI f'hümanité. 

Le Portugal sst indubitablement attaché à la construct-ou d’une nouvulle 

Eurnpe, mais, pour des raison historiques, il maintient au8si cPrr rrlations 

étroites av(rc d’autres peuples et d’autres continents. 

Avant la fin de ce siècle, noua célébrerons le 500s anrrivsrsaire des 

découvertes portugaiael en Afrique, en Asie et dans les Amciriques, qui symbolisent 

par excellence la rencontre de différentes cultures et civilisations. En mettant 

en contact des peuples variéa, en faisant se rencontrer les plus diverse8 

expressions culturelles et en établissant les principes du connerce maritime 

internatlonal, nous avons contribué de Capon décisive à remodeler la face du monde. 
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Aujourd'hui, des lienu particuliers nous unisaent aux pays et communautés de 

langue portugaise dans la monde. Ces relations privilggiées, avec le Brésil et des 

pays africains dont le portugais est la langue officielle, sont des fwteurs 

historiques, mais. avant tout. des éléments d'interaction politique, économique et 

culturelle, mutuellament bénéfiques, qui contribuent Ù la stabilité 

internationale. Le groupe composé des cinq pays africains de langue portugaise 

s’affirme aujourd'hui ccntne une réalité et un facteur aupplementaire en Afrique 

dont il convient de tenir compte, au moment où le destin du continent se dessine. 

Par ailleurs, ces pays jouent dzkormais un rôle décisif dans le processus de 

démocratisation politique, de libéralisation économique et de respect des droits de 

l'homme et des libertés en Afrique. 

Je voudrais mentionner tout particulièrement, en tant qu'expression d'espoir, 

les négociations auxquelles participent à l'heure actuelle les peuples de l'Angola 

et du Mozambique en vue de parvenir à des solutions pacifiques, à la stabilité 

politique et au progrès économique et social, qrâce auxquels, j'en suis convaincu, 

il sera possible de mettre fin à la guerre et à leura souffrances. 

Mon gouvernement est attaché au succès des négociations qui ont lieu entre les 

parties au conflit, car ce n'est que par la paix que les populations de l'Angola et 

du Mozambique pourront s'exprimer pleinement. Je suis notammert convaincu que si 

les parties font preuve de réalisme et de souplesse il sera possible d'aboutir à 

bref délai & des solutions pacifiques. 

Nous suivons également avec is.térêt l'&olution politique et sociale en 

République sud-africaine, 0ti vit une importante communauté portugaise. Mon 

gouvernement appuie les efforts du président De Klerk, de Nelson Mandela et 

d'autres dirigeants sud-africains pour aboutir, par la voie du dialogue, à des 

solutions constitutionnelles garantissant le respect des droits et libertés 

fondamentaux de tous les Sud-Africains. Seul le dialogue permettra l'abolition de 

l'apwtheid, la demucratisation de la société sud-africaine et l'accès de chac,zn 

aux bienfaits du progros. 

L'indepenùance de la Namibie représente un fait historique qui apporterait la 

stabilité tant souhaitée en Afrique australe. 

Dans le cadre de sa politique c-jtrangére, 10 Portugal yriviligie la coopérati.on 

aux fins du developpement, y compris les relations preférentielles avec les pays et 

3.es peuples auxquels nous unissent des liens historiques rit culturels. Le 
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renforcement de cette coopération o été possible parce qu'elle reg~e sur le 

respect du la souveraineté d'autres Etats et sur les relations excellentes et 

directes que nous entretenons avec les gouvernements en place des nations de langue 

portugaise. 

La communauté internationale a une obligation morale de solidarité &vec les 

pays qui co..lnaiaaent des situations économiques difficiles, et elle devrait 

rechercher des solutions appropriêes. Je tiens a affirmer l'appui de mon pays, 

dans la limite de se8 moyens, à toutes les initiatives multilatérales susceptibles 

d'améliorer de telles situations, notamment en ce qui concerne les pays les moins 

développés. 

Le problème de la dette étrangère devrait faire l'objet d’une attention 

particulière, car elle représente un obstacle majeur au développement économique et 

à l'amélioration du niveau de vie des popuiations. La solution ne peut être 

trouvée que dans des initiatives nouvelles et novatrices qui ne nuisent pas à la 

croissance économique, et ceci exige les efforts conjugués de la communauté 

internatIonale. de façon que des mesures urgentes puissent être prise8 pour 

remédier a cette grave situation. 

En tant que nation essentiellement atlantique, le Portugal est naturellement 

enclin au dialogue avec d'autres continents, et il a d'importantea communautés en 

Europe, en Afrique. au Brésil et dans de nombreux autres pays latino-amdricains, 

ainsi qu'en Asie et en Australie. Ces communautés portugaises jouent un rôle 

important dans la consolidation de nos relations avec d’autres pays. J'aimerais 

citer le Brésil, OÙ les colons portugais et leurs descendants partagent avec nous 

une langue commune et un0 histoire séculaire, ce qui rend nos relations 

particulièrement fraternelles. La vitalité de la communauté portugaise et la 

situation géographique et économique du Brésil, ainsi que les liens qui nous 

unissent à cette nation. expliquent Pe caractère unique de nos liens. 

Le Portugal sait que le dialogue des rapports étroits avec la République 

populaire de Chine sont essentiels a la stabilité et au progrès de Macao et de sa 

population. Macao, lien entre les Portugais et la Chine, est un exemple de 

rnliitionn pacifioues de lonque date, qui, joan suis certain, demeureront intactes 

apr&s le transfert de l'administration du territoire d'ici a la fin de l'année 1988. 
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P. Cavaco Silva (PorM 

La communauté internationale est le principal bénéficiaire de la tendance 

actuelle, grâce à laquelle les Nations Unies ont pu a'scquitter de leurs tâches et 

répondre aux espérances esprimées depuis plus de 40 ana par ses fondateurs. Alors 

que nous approchons de la fin de ce siècle, il est cependant encore des questions 

qui appellent une action urgente et concertée. 

Je pense, tout d'abord, au conflit arabo-israélien, auquel une solution ne 

peut être trouvée gue par la reconnaissance sans équivoque des droits du peuple 

palestinien, assortie des assurances indispensables de sécurité pour tous les Etats 

de la région. 

L'Amérique latira a connu de graves problèmes de stabilité et de violation des 

droits de l'homme, en plus d'insuffisances économiques. Noua constatons toutefois 

des signes de renforcement des institutions démocratiques et une prise de 

conscience accrue de l'importance que revêt le processus d'intégration rogionale, 

ce qui mérite le soutien actif de la communauté internationale. 

Mon gouvernement apporte également son soutien aux efforts déployés par les 

Nations Unies pour trouver des solutions pacifiques au conflit actuel dont le 

S&ara occidental et la Cambodge sont le théâtre. 

L'existence d'un climat plus propice aux règlements de conflits qui perdurent 

offre une chance que le communauté internationale se doit de pleinement satsir. 

C'est ainsi que le dialogue que les deux Corée viennent d'entamer, et leur possi le 

adhésion aux Nations Unies, représentent un facteur de stabilisation majeur pour 

cette région du monde. 

Les droits et les l:.bertés fondamentaux des peuples ne doivent pas être 

traités de manière sélective OU discrétionnaire. L'emploi du double langage dans 

l'application de principes essentiels peut conduire à des actes contradictoires et 

à la tolérance de violateurs potentiels, et constitue une menace a la paix et à la 

sécurité internationales. La communauté internationale ne saurait cautionner la 

conquête par la force OU des gaina territoriaux acquis par une invasion militaire 

flagrante dans le dessein d'imposer la politique du fait accompli. 

Dans le cas de l'invasion et de l'occupation du Timor oriental, le non-respect 

..a.sm ~.&n=l.~cinna nart4nantaa &8 ~'ii~~^m~l& C+I&~~~ t̂ Au cnna^il fie g&uri&, nvnc "U" --e----e- -- z-- ----~----- 

l'acceptation d'une situation de facto, a créé un précédent international grave, un 

precédent malheureusement étayé par l'invasion et l'annexion du Koneït. 
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La Portugal n'a cessé de rappeler à la coaununaud internationalo la nécessité 

de respecter leo droits des populations du Timer oriental, ainsi que OOP identité 

culturelle et religieuse. Nous agissons conformbbat Ù la responrab~liti qui nous 

incombe, reconnue par les Nations Unies , conformément à la Charte et aux principes 

et résolutions pertinents. Mon paym a pour impératif moral, historique et 

constitutionnal - fond6 EUT le consensus unanime de tous nos partis politiques - de 

défendre. par tous les moyens légitimes. lea droits du peuple du Timor oriental, en 

particulier son droit à l'autodétermination et à une identité en tant que peuple. 
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On ne peut s’attendre que le Portugal s’abstienne de dénoncer fermement les 

violations ayatématiquea des droits de l’homme et des libertés fondamentales des 

Tfmorais, qui. selon des sources imyartfales et fiables, continuent de se produire. 

Le Portugal est complètement ouvtrt au dialogue et & la recherche d’une 

solution négociée avec toutes les parties directement intéressées, conformément à 

la résolution 37/30. Nous avons coopéré étroitement avec le Secrétaire gtGra1 

dans ses efforts de médiation pour parvenir à cet objectif. Je voudrais réitérer, 

sons équivoque, que nous sommes prêts à poursuivre cette coopération afin de 

parvenir à une solution internationalement acceptable, juste et globale. Ce n’est 

qu'ainsi que le peuple martyr du Timor oriental connaîtra la paix véritable et 

pourra exprimer aeo préoccupations; sinon ses droits légitimes resteront bafoués. 

Les efforts de l’Organisation doivent se faire sentir dans diffkents 

domaines, et plus particulièrement dans celui des droits de l’homme. Tout doit 

être fait pour veiller au respect général des pr:ncipes universels de la 

Déclaration des droits de l’homme. 

L’interdépendance croissante entre les nations et les continents & acquis une 

dimension et une signification importantes, notamment en ce qui concerne la 

protection de 1 ‘environnement. Les problèmes dans ce domaine se posent fréquemment 

à l’échelle mondiale et, par conséquent, il est urgent que tous les participants 

assument leur responsabilité pour parvenir à une solution commune. 

Le problème de la drogue est un autre fléau mondial et aucun pays n’y 

échappe. Trouver une arme efficace contre le trafic de la drogue à l’échelle 

internationale revêt donc une importance prioritaire , et seule une coopération 

internationale appropriée peut mener avec succès cette lutte pour défendre la 

dignité de l’homme. 

Le nombre croissant de refugiés &ultant de divers conflits ou de 

catastrophes naturellos représente un autre défi qui exige des efforts communs 

coordonnés et efficaces de la part de la communauté internationale dans son 

ensemble. 

Le relâchement des tensions Est-Ouest ne devrait pas nous faire oublier qu'il 
m. --'-1-..T.fL--- -A----& ..--, exisic ua& ua~eyur~~vru~ PLIY~CULUA~ CjïûVtô ÔEtZt ltô Al ECL..PIC.Y ..a..- &a * P,.r.-.vxa . ..*.CILY..r" C..J" M"--r- 

centrale et de l’Est. Les organismes économiques internationaux et les pays plus 

riches devraient avoir pour tâcha d’adopter des mesures et des programmes 
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susceptibles de faciliter la transition vers une démocratie multipartite et une 

économie de marché dans les pays qui ont abandonné de leur plein gré les systèmes 

totalitaires de l'économie planifiée. 

Noua avons suivi et appuyé les réformes politiques et économiques en cours en 

Union soviétique, qui sont une preuve du réalisme du Président: Gorbatchev et 

présentent une importante contribution au nouveau climat mondial. 

Le Portugal a attiré l'attention de ses partenaires sur l'importance de 

traiter comma il convient et avec bienveillance les relations NorU-Sud, car les 

contrastes au niveau de la croissance economique et du bien-&re et de la stabilité 

politique sont profondément enracinés et ont tendance à croître de façon alarmante, 

engendrant des conflits régionaux ou une déstabilisation politique et sociale 

grave. 

L'initiative que j'ai proposée dans le cadre du Conseil de l'Europe, 

concernant la création, à Lisbonne, d'un centre pour l'interdépendance et la 

solidarité mondiales a commencé à prendre forme. J'estime qu'il est indispensable 

que s’instaure une authentique solidarité entre les pays du Nord et du Sud pour 

réaliser un développement harmonieux et général de toutes les régions du monde, 

sans lequel il ne saurait y avoir de véritable stabilité et sécurité. 

Aujourd'hui, il y a 100 millions d'individus qui parlent portugais. Ils 

vivent dans sept pays, sur trois continents, et dans du nombreuses communautés du 

monde entier. L'universalisme et la tolérance qui marquent notre histoire et notre 

culture sont la base de la politique étrangère du Portugal et expliquent notre 

vocation qui est d'établir des liens avec d'autres peuples. 

Je voudrais terminer en louant l'Organisation des Nations Unies et sa quête 

fructueuse des plus nobles aspirations de l'humanité. 

Aujourd'hui, le rythme et la dynamique de l'histoire ne permettent pas de 

solutions qui pourraient compromettre la paix, la sécurit& et le développement. Je 

crois donc que les initiatives des Nations Unies doivent être renforcées, car ce 

n'est que dans le cadre de cette organisation que nous serons b merne de trouver les 

formules universelles indispensables à la création d'un monde plus sûr, plus stable 

et plus prospère - le monde que nous partageons tous. 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) I Au nom de l'Asnembl6e 

générale, je remercie le Premier ministre de la République du Portugal de la 

déclaration qu'il vient de faire. 

M. Cavaco Silva, Premier Ministre de la RéPublique rI& PortuqQ, est eircort.6 de 

la tribune. 
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ALLOCUTION DE M. VIACHESLAV F. REBICH, PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES DE LA 
REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE DE BIELORUSSIE 

le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : J'ai le grand plaisir de 

souhaiter la bienvenue au Président du Conseil des ministres de la République 

socialiste soviétique de Biélorussie, M. Viacheslav F. Kebich. 
. . . 

kL Vi- F. Kebich. .du d*s ministres de la W 
. . . . . 

te sovietiaue de Bielorussie. est escorte a la tr*bm . 

Le PHESIDENT (interprkation de l'anglais) : J'ai le grand plaisir de 

souhaiter la bienvenue au Président du Conseil des ministres de la République 

socialiste soviétique de Bit%lorussie, M. Viacheslav F. Kebich, et je l'invite à 

faire sa déclaration devant l'Assemblée. 

M. (République soc-faliste soviétique de Biélorussie) 

(interprétation du russe) : Monsieur le Président, je voudrais vous adresser nos 

sincères félicitations. à vous, représentant de Malte, pays neutre et non aligné, 

qui exerce activement son autorité pour encourager la paix et la coopération 

internationale, à l'occasion de votre élection au poste important de Président de 

l'Assemblée générale dont la présente session marque le quarante-cinquième 

anniversaire de l'Organisation des Nations Unies. 

Nous félicitons cordialement la Namibie et le Liechtenstein qui se sont joints 

aux Nations Unies au cours de cette année mémorable pour l'organisation. 

Tout d'abord, je voudrais exprimer mon profond respect pour l'Organisation des 

Nations Unies qui a tant fait pour renforcer la confiance et la compréhension entre 

les peuples. Ses nombreuses activités et initiatives ont prouvé de maniere 

convaincante que l'Organisation des Nations Unies est réellement indispensable 5 la 

communauté mondiale. 

Je me dois de souligner que, sous l'influence de processus objectifs, notre 

monde complexe et divers devient de plus en plus interdépendant et qu'il a de plus 

en plus besoin d'un mécanfsme qui nous permettrait de nous pencher ccnstructivement 

sur les problèmes communs et de trouver des solutions mutuellement acceptables. 

L'Organisation des Nations Unies était prédestinée à jouer ce rôle dès sa création, 

mais ce n'est qu'aujourd'hui, en ce moment de changwncnts radicaux dans le monde, 

alors que l'idée de la suprématie des valeurs humaines universelles l'emporte sur 

tous les autre6 intérêts, que l'Organisation des Nations Unies peut s'acquitter 

pleinement de sa miscioa de grande unification avec l'efficacité voulue. 
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On peut dire sans exagération que ces dernières années ont été pour 

l'Organisation des Nations Unies le début d'une renuissance, proceseua qui, il y a 

lieu de S'en féliciter, prend de plus en plus d'ampleur. Je suis profondément 

convaincu que ce processus ouvre pour cette organisation unique de nouvelles 

possibilités de conjuguer lea efforts individuels deri Etats et ceux de la 

communauté des nations dans son ensemble. Il ne fait. pas de doute que le mohient 

est venu où l'Organisation peut en effet devenir la raison collective de 

l'humanité. Nous en avons tous besoin, y compris, bien Sûr, mon paya, qui a un 

besoin urgent de l'appui de la communauté internationale étant donné qu'il s'est 

lancé dans une restructuration approfondie do tout son appareil politique, 

économique et social, voie qui le mènera à n'en pas douter à l'instauration d'une 

democratie authentique. 

En juillet dernier, le Parlement de la Biélorussie - élu au moyen d'élections 

libres et démocratiques - a adopté une déclaration relative à la Souveraineté de 

1'Etat. Grâce a cet instrument, d'une extrême importance, notre peuple commence à 

devenir effectivement le maître chez lui et voit s'ouvrir devant lui de vastes 

possibilités d'une participation pleine et entiére de la Biéloruseie aux activités 

de la communauté internatio lale, que ce soit dans les domaines politique, 

économique ou culturel ou dans d'autres domaines de coopératiw. La déclaration 

Stipule que "La République socialiste soviétique de Biélorussie s'est fixé pour 

objectif de faire de son territoire une zone dénucléarisée ot de sa République un 

Etat neutre". Nous n'ignorons pas que ces objectifs seront difficiles à 

atteindre. De nombreux facéaurs sont en jeu ici, qu'il convient d'aborder de façon 

mesurée, réaliste et par étapes. 

J'aimerais informer l'Assemblée qu'un premier pas dans cette direction a d&jà . 

été franchi. Il y a un mois, le RSS de Biélorussie a, pour la première fois, 

participé aux travaux de la Conférence des Etats parties au Traité sur la 

non-prolifération des armes nucléaires en qualité d'observateur. 

Il est certain que, pour un Etat comme la Biélorussie, la question de la 

neutralité est peut-être plus complexe encore. C'est pourquoi notre République 

s'intéresse vivement à la réussite des efforts entrepris à tous les niveaux 

susceptibles de favoriser la création des conditions nécessaireo à l'obtention du 

statut d'Etat dénucléarisé et neutre. Du haut de cette tribune, je tiens à 

déclarrtr que nous sommes prêts à participer activement à ce processus afin de bktir 

UD avenir sûr pour nous-memes et pour les autres peuples. C'est pour cette raison 
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que notre République a bien l'intention de suivre de près l'évolution des processus 

qui se déroulent sur le continent européen. La Biélorussie est située à l'un des 

carrefours de l'Europe. Elle était donc prédestinée depu3s toujours à être le 

tl&âtre d'operations militaires lors des grands conflits. 

Nul n'est besoin de rappeler à l'Assemblée tout ce que mon pays a enduré lors 

de la seconde guerre mondiale et toutes les horreurs qu'il R subies au moment de 

l'invasion ennemie. Des flammes meurtrières ont brûlé notre terre et fait des 

viltimas dans pratiquement chaque famille. C'est pour cette raison que la 

Biélorussie considère l'idée d'une “maison européenne commune" comme étant la 

garantie d'un avenir sûr pour notre peuple épris de paix, tant éprouvé.* 

Nous avons l'intention de participer activement à l'édification de cette 

maison dans les domaines économique, écologique, culturel et juridique. La 

signature à Moscou, le 12 septembre dernier, du Traité de règlement final 

concernant l'Allemagne constitue à mon avis, une première étape très importante de 

cette construction et crée de bonnes conditions pour 88 continuation. 

La Biélorussie s'intéresse particulièrement à la réalisation de l'idée de la 

création de zones dénucléarisées dans les différentes régions de 1'Europe, en vue 

de débarrasser le plus rapidement le continent des armes nucléaires, processus qui 

pourrait être étendu à d'autres régions du monde. 

A notre avis, le plus sûr moyen d'arriver à une réduction des affrontements 

armés réside dane l'enracinement de doctrines et de structures militaires purement 

défensives et dans l'application effective du principe d'un niveau d'armements 

suffisamment raisonnable pour la défense. 

De notre point de vue, les facteurs militaires de sécurité devraient céder de 

plus en plus le pas aux facteurs non militaires. La création ae structures 

politiques européennes communes, le passage à une nouvelle Europe, à la 

compréhension mutuelle, à une forme ae commerce mutuellement avantageuse, à aes 

efforts conjoints dans différents secteurs aans l'intérêt des peuples, y compris en 

ce qui concerne la préservation de leur identité nationale, voilg les élements qui 

feront de La maison européenne un bâtiment sûr et durable. C'est la voie de 

l'avenir. 

Je tiens à souligner que c'est la voie que souhaite emprunter la Biélorussie. 

Nous sommes disposés à coopérer concrètement avec les représentants de tous les 

* M. Rezek (Brésil), Vice-Président, assume la Présidence. 
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pays et de tous les peuples. Nous aimerions en particulier développer des liens 

étroits avec nos voisins européens, y compris les pays d'Burope centrale, en un mot 

avec la région avec laquelle la Bi6lorussie est unie par des liens historiques. 

En nous efforçant d'assureL la sécurité et la prospérité de son pouple, notre 

République ne s'intéresse pas moins que les autres Etats à la prévention d'un 

conflit nucléaire mondial ou de tout conflit quel qu'il soit. Ces conflits ne font 

pas que détruire les fondements de la stkurité; ils ruinent les belligérants et 

constituent un fardeau supplémentaire pour les Etats qui doivent supporter les 

coûts financiers liés aux opérations de maintien de la paix. Bien 8ûr, ces 

dépenses sont néccssoires. mais elles représentent un fardeau sensible pour 

certains Etats, notwa jnt le nôtre, et il nous semble que le moment est venu de se 

demander si les Etats qui se rendent coupables d'un acte illégal ne devraient pas 

être tenus d'indemniser la communaut6 internationale pour les dépenses encourues 

pour rétablir la paix. 

En Biélorussie. comme probablement dans le reste du monde, on suit avec une 

vive inquiétude les événements au Moyen-Orient. Il nous semble que la solidarité 

sans précédent manifestée par les membres du Conseil de sécurité durant cette crise 

est un signe encourageant pour l'avenement d'un avenir sûr dans la région et sur la 

planète. Il est parfaitement clair que cela exige une attention soutenue de la 

part de tous les membres de la communauté internationale. 

La RSS de Biélorussie appuie les résolutions du Conoeil de sécurit6 destinées 

& trouver une solution pacifique à la crise dans le golfe Persique. Nous estimons 

que l'organisation des Nations Unies est en droit d'attendre que le Gouvernement 

iraquien se plie aux exigences du Conseil de sécurité, essentiellement en ce qui 

concerne le retrait immédiat et inconditionnel de toutes les troupes iraquiennos du 

Koweït, afin que soient rétablies la souveraineté, l'indépendance et l'intégrité 

territoriale de cet Etat, 

Je Voudrais signaler que, ces dernièrea années, la Biélorussie a fait beaucoup 

pour consolider les efforts entrepris par les Etats pour prévenir la mise au point 

de nouvelles armes de destruction massive. Nous avons l'intention de poursuivre 

activement nos efforts dans ce sens, convaincus que nous sommes qu'il faut BcarLer 

le danger que représente l'introduction de nouvelles techniques militaires, 

notamment en matikre d’armes de destruction massive, et que cela est bealsoup plus 

facile que de s'efforcer laborieusement à les éliminer des arsenaux militaires. 
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Notre expérience amère nous a malheureusement appris combien peuvent &tre 

dangereuses même les utilisation5 pacifiques des techniques nucléaires. Il y  a 

quatre ans, la Biélorussie a été victime des conséquences d’un horrible désastre 

qui n’est pas même survenu sdr notre territoire. 

L’accident survenu à la centrale nucléaire de la petite ville de Tchernobyl 

s’est avéré un désastre qu’a dû partager la population biélorusse au mihe titre que 

celles d’Ukraine et de Russie, use tragédie qui a pria de2 proportions 

planétairea. Une défectuosité d’un seul réacteur nucléaire a suffi pour contaminer 

d’immenses régions et pour mettre en danger la santé de la population dans un grand 

nombre de pays. I+¶aii, le fardeau le plus lourd est celui que doit supporter la 

population de la Biélorussie. Quelque 70 0 des retombées radio-actives se sont 

retrouv&es sur le territoire de la République. 11 ne s’agit pas seulement d’une 

étroite bande de terrain adjacente au réacteur, comme on l’a tout d’abord pensé, 

mais de 1 ‘ensemble - j’insiste de l’ensemble - du territoire de la République qui 

est devenu une zone de catastrophe écologique nationale. 

Aujourd’hui, Tchernobyl bat dans no8 coeurs, Il bat au rythme des impulsions 

radio-actives sur les compteur5 Geiger dans nos champs et dans les rues de nos 

cités et de nos villes. On le ratrouve dans la fausse beauté paisible de ces 

forêts et de ces rivière5 que personne ne peut approcher. Il faut voir le 

désespoir d’un paysan qui ne peut cultiver la terre sur laquelle ses ancêtres ont 

fait pousser des récolte5 pendant des siècles, la peine et le désespoir d’une mère 

qui voit son enfant mourir Bous ses yeux, la tristesse muette des vieillard5 qui 

sont forcés de quitter & jamais les villages et les villes sr&+rquels ils sont 

attachés pour y  avoir passé leur vie enti&re et OÙ sont ensevelis leurs proches. 

Notre RépUbliqUe a souffert et continue h souffrir des dommage5 &Ormes 

qu’elle a subis. Plus de 2.2 millions de personnes. soit un sur cinq des résidents 

de la République, 18 0 des terres arable5 les plus productivoe et 20 B de toutes 

les forêts sont dans la zone de rayonnements à long terme. Le5 doses externes et 

internes de rayonnement iouisant absorbees par la population de Biélorussie au 

moment de l’accident sous forr? de radfonucléides éphémères et qui continuent 

d’&re assimiloes sous la form3 de radionucléides de durcie plu5 longue, sont les 

plus importantes qu’on ait connues dans le monde entier. Selon les évaluations ïes 

plus optimistes, le coût économique à lui seul s'élève à quelque 10 budgets 

annuel.~. La restauration nécessitera davantage que de simples ressources 
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financières. Il existe un besoin, un besoin immédiat et pressant, d'équipement, de 

médicaments modernes, de savoir-faire et de technologie de pointe. Nous avons 

8galement besoin de vivres, car noua avons 6th forcés d'abandonner la production 

agricole sur UAe partie importante de nOt.Ke territoire. Malheureusement, l'étendue 

réelle de la tragédie ne nous est pas apparue tout de suiter car c'était la 

première fois dans l'histoire du monde que survenait pareil accident. Je peux 

dire, sans exagérer, qu'il est maintenant évident que les graves conséquences, qui 

seront ressenties pendant des siècles, et l'étendue de la contamination 

radio-active, font du Tchernobyl la pire catastrophe de l'histoire de l'humanité. 

La tragédie de Tchernobyl s'est étendue bien au-delà de nos frontières. Les 

radionucléides s'étendent de façon inéluctable. Nous devons mettre un terme à 

cette situation. NOM devons acquérir pour l'humanité l'expérience nécessaire afin 

de faire face aux conséquences d'un tel désastre. C'est pourquoi, dans ma 

&Stresse, au nom de mon peuple, je lance un appel à l'ensemble de la communauté 

mOAdiale. Aujourd'hui, nos frontières sont ouvertes à toute aide et noun espèrona 

qu'une conscience croissante de l'ampleur de la catastrophe fera accélérer cette 

aide. Nous &evons enrayer cette menace pour la santé de la population de dizaines 

de pays. 

hqtre peuple a toujours porté ses propres fardeaux. Nous faisons tout ce que 

nous pcwons pour éliminer les conséquences de la catastrophe, Cependant, je 

souhait! souligner encore une fois que son envergure est telle que 8ans des efforts 

internationaux concertés la tâche (sera impossible à accomplir. De cette tribune, 

j'aimerais enprimer la profonde gratitude du Parlement et du Gouvernement de la 

Biélorussie à tous les Etats, toutes les organisations et tous les individus de 

bonne volonté qui, en réponse à notre appel, ODt tendu une main secourable à mon 

peuple à l'occasion de cette épreuve. Nous les remercions tous sincèrement de 

leurs gestes généreux et nobles. 

Notre gratitude s'adresse tout spécialement au Secrétaire général des 

Nations Unies, M. Javier Péres de Cuéllar, pour les efforts qu'il a déployés, ainsi 

qu'k tous las membres du Conseil économique et social pour leur adoption à 

l'unanimité de la résolution sur la coopération pour l'hlimination des suites de la 

catastrophe de Tchernobyl. 

Dans cette salle dont les murs résonnent encore de la pe%ne et des pleurs des 

millions de gens qui ont été victimes de diverses catastrophes, je lance un appel, 
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au nom du Gouvernement de la Biélorussie, ii la solidarite des peuples et des Etats 

au moment où survient une catastrophe sans pr&édent : la contamination 

radio-active et sea consequences directes pour le monde entier. Toute aide, toute 

offre d'aide, sera accueillie avec gratitude. Les Biélorusses, en tant que peuple, 

sont confrontés au dilemme d'Xarnlet, non pas seulement sur le plan philosophique 

mais, pis encore, aussi sur le plan littéral. 

La Déclaration de la souveraineté de 1'Etat de la RSS de Biélorussie stipule 

que t 

"La RSS de Biélorussie fera usage de sa liberté et de sa souveraineté 

d'abord et avant tout pour sauver la population de la RSS de Biélorussie des 

conséquences de la catastrophe de Tchernobyl." 

Nous croyons que la quarante-cinquième session de l'Assemblée g&érale 

adoptera des mesures importantes. A notre avis, il est nécessaire d'adopter une 

résolution spéciale qui traduise une compréhension mondiale de ce désastre et 

énumke des mesures précises pour la coordination des activités des institutions 

spécialisés des Nations Unies qui ont pour but de triompher des conséquences 

mondiales et locales de la catastrophe. 

Nous estimons également qu'il est justifié de faire passer la Bielorussie, 

pendant la période de récupération. de la catégorie des pays donateurs à celle des 

pays bénéficiaires dans le domaine de l'aide technique des Nations Unies. Nous 

espérons que cette proposition recevra toute la comprihension et l'appui possibles 

des Etats Membres des Nations Unies ainsi que des membres d'autres organisations 

internationales. 

Nous n'avons aucunement l'intention de nous immerger complètement dans nos 

propres problèmes, et nous continuerons de rester ouverts aux problèmes et aux 

malheurs de l'ensemble de la planète. Par exemple, la RSS de Biélorussie, avec la 

communautk mondiale, s'occupe actuellement de la mise sur pied d'une coopération 

internationale efficace dans le domaine de la protection de l'environnement, de 

l'accélération du développement économique et social des pays en développement et 

du respect des droits et des Libertés de l'homme. NOUS appuyons l'idée de 

convoquer en 1992 une conférence des Nations Unies sud l'environnement et le 

développement. 

Pour assurer des conditions de vie décente pour notre population et pour 

surmonter cette situation difficile, même critique, nous devons passer a une 
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Toutefois, il est difficile d'appliquer la précieuse expérience internationale 

à noa conditions et d'adapter nos conditions à cette expérience. C'est pourquoi 

nous soxxaes profondément intéressis par l'avie d'experts, les services 

consultatifs, les entreprises communes, les investissements de capitaux et 

l'exploitation de notre potentiel d'exportation. A cette fin, mon gouvernement est 

prôt à oeuvrer d'une manière audacieuse et novatrice avec les partenaires étrangers. 

NOUE sonxneu prêts à vendre des produits agricoles et industriels et à adopter 

dos formes plus complexes de coopération économique. Je sui8 certain que les 

rop&sentants plénipotentiaires des Etats ici présents feront savoir à leurs 

gouvernemsnts que nous sommes prêts à coopérer plus etroitement et d'une manière 

plus diversifiée. De mon côté, je puis assurer les Membres que nous ferons tout 

pour que cette coopération soit fructueuse et mutuellement avantageuse. 

Le peuple de Biélorussie, qui a connu les pires maux et les pires souffrances 

pendant la deuxième guerre mondiale, et dont la vitalité a été une nouvelle foie 

mise à l'Épreuve par la catastrophe de Tchernobyl, veut avoir de bonnes relations 

avec tous. Nous voulons la paix, la stabilité et la prospérité. 

11 est de 'notre devoir et du devoir de la convnunaute mondiale de répondre aux 

aspirations et aux espoirs de nos peuples, pour que cette fin du deuxième 

millénaire s'inscrive dans l'histoire comme une époque d'occasions saisies et non 

d’occasion8 manquées. 

Je souhaite au Président et au Secrétaire général plein succès dans leur 

difficile et noble tache. 

ire PRESU>ENT : Au nom de 1'Asswnblée générale, je voudraia remercier le 

Président du Conseil des ministres de la République socialiste soviétique de 

Biélorussie de son importante déclaration. 
, M. Via-v F. Ksbich, President du C~il des minfsae5 de la R6~ubl.l~ 

, .' de &&&~R~osie. est escorte de la tribm . 

M. (Jordanie) (interprétation de l'arabe) % C'est un grand plaisir 

pour moi de voir 6. E. M. de Marco présider la présente session de l'Assemblée 

générale. Son élection méritée à ce8 hautes fonction5 est une marque de la grande 

estime dont il jouit personnellemeat et dont jouit son paya. C'est aussi une 

marque do confiarrce en son habileté 8 conduire les travaux de cette session avec 

l'efficacité et la sagesse qui en iissureront le succès. 



JF-SI17 A/45/Pv.B 
- 72 - 

Je suis également ravi de pouvoir exprime&- notre r%connaissenc!e à 5011 

prédkesseur. M. Joseph Garba, pour la façon magistrale dont il a conduit len 

travaux de In quarante-quatrième session de 1'Assembl~e générale. 

Enfin, je tiens à rendre hommage au Secrétaire général, bi. Javier 

Pérez ci'e Cuéllar, pour ses initiatives et xes efforts inlassables au service de la 

cause de la paix. A cet égard, je voudrais mentionner son précieux rapport sur 

l'activité de l'Organisation, laquelle, sous sa directioa, a accompli de grandes 

réalisations l'an dernier dana de nombreuses régions et à différents niveaux. Nous 

noun réjouissons de pouvoir poursuivre notre coopération avec le Secrétaire général 

et noua ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour l'aider à s'acquitter de sa 

noble tâche. 

Au cours des derafèras décennies, mon pays a 6th en butte & une situation 

régionale d'une extrême complexité, r&xuléant de la situation internationale qui a 

suivi la première guerre mondiale. Si pour noua, petit pays, le fardeau a été 

lourd, il n’a toutefois pas empêché le Gouvernement jordanien de coxwevoir une 

philosophie fondée sur dea bases solides qui sont compatibles avec notre héritage 

national, religieux et culturel et avec notre ouverture sur le reste de l'humanité 

et; avec no8 échanges au sein d'un monde dont la continuité et le progrès ne peuvent 

être garanti8 que par la seule légalité fnternatfonale. 

Eu 1945, avec air autrea Etats arsbes, la Jordanie a fondé la Ligue des Etats 

arabes, première organisation rdgioaale, qui a précédé la création des 

N&ions Unies, dont nous avons fait nôtres les nobles principes. La Jordanie a 

toujours agi avec la plu5 granUe modération et le plus grand réalisme face aux 

différentes crises, problèmes et év6nements qu'a connus notre région. Cela est 

conforme à la façon même dont la société jordanienne est composée, en tant que pays 

qui respecte la primauté du droit et la participation démocratique. En dépit de 

l'agitation régionale tout autour d'elle, la Jordanie a r&rssi à édifier une 

société caractiwisée par 1*ouverture, qui s’intensifie constamment dans ua climat 

de tolérance st do calme dialogue. Le peuple jordanien a pris part au processus 

d'édification par le biais d'un exercice responsable de la démocratie, qui n'a 6th 

trouble que par la situation qui a prévalu a&wr 7 .A perre de juin 1967. 

Aujourd'hui que la Jordanie a, conformément aux souaits palestiniens et arabes, 

décidé de couper ses liens juridiques et admfnistratifs avec 18 Rive occidentale 

occupée, le Parlement a repris ses travaux dans un climat d'ouverture et de pIeLle 
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Cette ivolution se produit à un moment oit s'amorce un tournsat uaiverael et 

caractéristique ver8 la Qémacratle, como en témoignant 10s récente6 

tranrformationm en Europe de l'Est qui sont l'orpression du désir dea divers pays 

qui composant la ripion de jouir de leur liberté et de s’engager sur la voie du 

développement social et économique de leurs pays. Nous attendons beaucoup dr 

l'expérience que nous faisons do la dbmocratie et nous espérona que le climat de 

liberd et de participation populaire gagnera I.e monde entier, de façon à englober 

tous les Etat8 ot toua les peup*es qui aspirent à exercer leur droit de vivre à 

l'abri de8 pre(lb%on8, de la dépendance et de l'hégémonie. 
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Les crises successives qu’a connues ces dernières décennies la région du 

Moyen-Orient ont entravé le développement de cette partie vitale du monde, en dépit 

de ses abondantes richetrses. Cela a suscité un sentiment de frustration et 

d’amertume parmi la popula ion de la région. L’impossibilité de trouver des 

solutions globales et durables à ces crises crée un état de constante tension dans 

la région, àinsi qu’un climat psycholoqfqul général marqué par un sentiment 

d’injustice et d’hostilité. Cela a sérfeuaement aggravh les complexit68 sociales 

et économiques de la situation dans la région. 

En fait, toute Pa région est devenue un terrain fertile pour toutes sortes 

d’extrémismes, Si nous voulons faire face à une telle situation, nous devons en 

priorité absolue reconnaître le Jroit des peuples de la région à une vie libre et 

digne. Cela en retour exige que des efforts sincères soient faits pour créer un 

climat propice qui se fonde sur la nature globale et universelle des droits de 

l’homme et sur le respect de la légitimité Internationale qui sont consacrés dans 

la Charte et les résolutions des Nations Unies. 

Malgré l’injustice et la frustration que connaissent les peuples de la région 

du Moyen-Orient, ceux-ci sont d’autant plus désireux d’accroître le rôle des 

Nations Uaies et de le renforcer dans tous les domaines, notamment lorsque ce rôle 

contribue à l’établissement et au maintien de la pafn. 

La fin de la guerro froide a suscité l’espoir que, la rivalité entre 

superpuissances n’existant plus, tous les efforts setont désormais axée sur les 

travaux entrepris dans le cadre des Nations Unies. Cependant, des indices donnent 

à penser que certaines puissances auraient tendance à envisager les récents 

ovénements positifs comme une victoire et à tirer parti de ce8 événements pour 

accroître leurs propres gains en imposant leur volonté à d’autres Etats. Notte 

région et les peuples qui y  vivent ont payé cher la rivalits entre superpuissances 

au cours de la guerre froide. C’est pourquoi ils espèrent que la fin de la guette 

froide permettra de mettre définitivement un terme à la polarisation et à éliminer 

toutes les tentatives à l’hégémonie et à l’exploitation de telle sorte que la 

détente fntetnationale puisse bénéficier à toute l’humanité et aboutir à la 

primauté des principea de la loi, de la justice et de l’égalité dans ce monde. 

Aujourd’hui, notre région ot le monde entier vivent dans un état d’extrême 

tension du fait de la crise du Golfe. La Jordanie a lance dos appels et déployé 

des efforts pour que cette crise soit téglée d’une façon conforme aux principe. de 
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la Ligue des Etats arabes et propre à empêcher la dérive continuelle ver8 une 

exploaior militaire qui menace 1s S&urit& de la région. la place devant le danger 

d'une catastrophe certaine et mat en danger la paix et la sécurité internationales. 

Conscient du danger qui pèse sur la région et sur ses peuples, 6. H. le 

Roi Hussein - depuis le début de la crise - a fait et continua de faire, avec 

d'autres dirigeants arabes, des efforts sincères e' vigoureux pour.trouvar une 

solution pacifique B cette crise. 

La Jordanie, pays civilis6 qui respecte ses obligations au titre de la Charte 

des Nations Unies, ne peut et ne saurait approuver le recours à la force comme 

moyen de régler las différends entre Etats. Elle n'accepte pas non plus 

l'occupation du territoire d'autrui, n'appuie ni ne reconnaît de changemancs 

démographiques ou politiques découlant do la guerre dans notre région ou ailleurs 

dans le monde. Par conséquent, la Jordanie n'a pas reconnu la tlécision d'annexer 

le Koweït. La Jordanie a demandé et continue de demander que le rétablissement de 

la légitimité dans ce pays ar,lbe s'effectue par le retrait du pays envahisseur, qui 

serait suivi par la recherche d'une solution permanenta au différend entre l'Iraq 

et le Koweït dans un contexte arabe. 

Il est regrettable que les efforts déployés pour résoudre la crise dès son 

début dans son contexte régional n'aient pas été SuffiSanmUWkt encouragés et 

appuyés. Certains ont même essayé de les entraver, ce qui a abouti à une rapide 

détérioration de la situation, puis à une escalade mutuelle. Cette escalade, en 

retour, a accru la rigidité des positions et placé la région entière devant de très 

sombres perspectives. Aujourd'hui, plusieurs semaines après le début de la crise, 

nous sommes plus convaincus encore qu'una solution ne pourra être obtenue que grâce 

h des efforts afncèros et serio~!x accomplis par les Etats arabes, efforts gui 

devront être appuyés et soutenus par la communauté internationale si nous voulons 

éviter une tragédie dont les effets ne 88 limiteront pas à une seule partie. 

Cela ne signifie nullement qu'il y ait contradiction entre ce que nous, les 

I$tsts arabes et d'autres, demandons, a Savoir un règlement qui s'inscrive dan8 le 

-,.-Cr-Ca nsnmrnl.a bdY......̂ .." r-I-..-y ", Pc, A-Y h--"-c" ,a- *CC--L- -..a --------A. CL-- rl-r--.-1- ---- icr eom,uneuié 
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iuternationale -- dont nous faisons partie - dans le contexte des Nations Unies et 

~.c,nform&wnt à sa charte. Zlous estimons que COS deux sfforto devraient se 

compléter CC- être mutuellement facilités par les deux parties. 
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Le fait quo noua vivons daus la région du Moyen-Orient noue rend plus 

sensibles aux danger8 inhérents à la situation erplosive qui règne dans cette 

rdgioa, étant donné les armea de destruction maoaivo qui s’y trouvent, qu’elles 

appartiennent aux partiea régionales ou faaaent partie de l’important renforcement 

militaire étranger qui se poursuit depuis le début de la crise. Cela constitue une 

raison de plus pour que noua ne ménagions aucun effort en vue d’éviter aux peuple5 

de la région et aux générations futures les danger8 d’un conflit armé qui, s’il 

devait avoir lieu, atteindrait des dimensions imprévisibleo et inimaginables. 

Dous espérons que tout le mondo comprendra que noua n’avons pas pria notre 

position sur cotte crise et ses dangereuses ramifications pour plairo à une partie 

ou à une autre. Noua avons adopte notre position conformément à noa principe8 et à 

notre résolution de sauvegarder la sécurité dos paya et dea peuplea de la région. 

Dans ce contexte, ~OUIS ne pouvons qu’exprimer notro étonnement devant les réactions 

nerveusoa - que noua entendons et dont nous sentons les effets - que provoque notre 

position de principe, selon laquelle nous rejetons l’occupation du territoire 

d’autrui por la force tout en oeuvrant en faveur d’une solution pacifique et 

honorable de cette crise. Noua sommes directement affectés par les graves 

conséquences ndgatives de cette crise d’une façon qui no nous permet ni de 

l’ignorer ni do rester indifférents. 
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Notre eogagement envers le Conseil de &curité et ses résolutions est dicté 

par notre adhésion à la Charte. NOUS ue pouvons nous y  tenir de manière sélective 

ou saiaonaière. La Jordanie a annoncé aon adhésion aux resolutions rticentes du 

Conseil de sécurité relatives à la crise. D’où notre application de la résolution 

du Conseil de sécurité imposant des Sanctions à l’encontre de l’Iraq, en dépit de 

ses effet8 dévastateurs pour notre économie nationale, qui compromettent à tous 

égarda la Jordanie à l’heure actuelle et à l’avenir. 

pous avons été le premier Etat à demiinder des consultations avec le Consail de 

sécurite concernant les difficultés éc,nomiques particulières qui découleront de 

notre observation de la résolution 661 (1990) du Conseil de sécurité, conformément 

0 l’hrticle 50 de la Charte. Il est malheureux de voir que certains souhaitent se 

servir de cstte question pour exercer sur nous des pressions et pour nous amener à 

appuyer des positions et des politiques dont nous sommes persuadés qu’elles 

provoqueront des destructions dans la région. 

Nous espérons que la COmmUnaUte internationale se rendra compte des grandes 

difficultés économtques auxquelles nOtr0 Économie doit faire face du fait de la 

crise. Outre les fardeaux qui résultent de notre application de la résolution 

661 (1990), nous avons commencé à connaitre une dégradation de la situation à la 

suite des problèmes humanitaires qui affliqarc les Jordaniens travaillant au Koweït 

et ailleurs, qui ont perdu tous leure btens et qui rentrent en grand nombre. 

La Jordanie fait face auesi à l’arrivée de centaines de milliers de 

ressortissants d’autres pays venant d’Iraq et du Koweït. Aider d’aussi nombreuses 

personnes impose un Eavdeau extrgmement lourd que notre économie est incapable 

d’assumer. 11 est regrettable que tout cela arrive au moment où nous devons faire 

face à une situation qui ressemble beaucoup à un état de sieqe. 

ta Jordanie, face à la crise et a se8 effets en général, n’a pas d’autre choix 

que de poursuivre ses efforéSr avec d’autres Etats arabes et d’autres parties, pour 

prévenir un affrontement militaire et préparer le terrain à l’instauration d’un 

climat propice à la réalisation d’une solution permanente à la crise, qui garantira 
* a. .-- ---..1-- _a. 188 interets de iouittar u3a ~PIGCUU vL, 1s; tiZztr= U’Z .Ztecÿr= tt’nz=*~=er *-***= a.A-_a 

responsabilitéri envers la région et ses ressources qui sont importantes pour la 

civilisation de l'humanité, de manière a pouvoir instaurer et maintenir la paix 

dans la reqion. à l'abri de tout prétexte de présence étrangère. Nous voudrions 

souligner qu'une participation arabe sincère, objective et impartiale doit 
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constituer une partie intégrale de toute solution offerte par les Nations Unies a 

cette crise, car nous croyons fermement que toute solution imposée de l’ext&ieur 

n’a aucune chance d’aboutir. 

Sur l’autre versant de la région du Moyen-Orient où, bien que 23 années se 

soient écoulées depuis uon adoption par le Conseil de sécurité, une autre 

résolution, 0 savoir la résolution 242 (1967) du Conseil de sécurité, n’est 

toujours pas appliquée. IeraZil continue, à c0 jour, d’occuper les territ lires dont 

le Conseil de sécurité lui a demandé de se retirer. Le peuple paleatinien continue 

à vivre sous un colonialisme extrêmement brutal, malgré les nombreuses résolutions 

adoptées par le Conseil condamnant les divers aspects de ce colonialisme, qu’il 

n’agias de l’annexion de la Jkusalem arabe et des hauteurs syriennes du Golan WI 

de l’établissement de colonies de peuplement dans les territoires palestiniens et 

d’autres actes d’oppression, y  compris l’expulsion de Palestiniens de leurs terre%, 

qui font partie d’un plan visant à vider ces terres de leur peuple. Aucune de CC!~ 

résolutions n’a rtiuasi à être appliquée. Israël a trouvé des amis dispos& non 

seulement à l’aider à ne pas appliquer les résolutions du Conseil de sécurité, mais 

aussi à entraver ses travaux et à paralyssr sa capacité à prendre de8 décisions sur 

la question, rendant ainsi difficile au Conseil de se reunfr, ne fût-ce que pour 

examiner la situation dans les territoires occupés. 

Cela a encouragé Israël à persister dans ses plans colonialistes, dont les 

thèmes et le contenu ne sont désormais plus l’apanage de groupes extrémistes ou 

marginaux, mais sont devenus la politique officiellement proclamée du Gouvernement 

israélien. Dans les directives politiques qui constituent la plate-forme du 

Gouvernement actuel en Isratil, rendue publique en juin dernier, il est dit que : 

“le droit éternel du peuple juif à ‘Eretz Israël’ ne saurait être mis en 

question. Il est lié à son droit à la paix et à la sécurité.” 

Tenant compte que la définition du prétendu “Erets Israël” comprend au moins 1’Etat 

d’Israël et les territoires palestiniens occupés en 1967, il devient clair 

qu’Israël a rejeté ainsi les fondements mêmes sur lesquels ont reposé toua les 

efforts do pain des deux dernières décennies, à savoir la formule qui permettrait 

d’tkhanger les territoires occupés contre la paix. 

Israël a également vu dans l’évolution internationale récente l’occasion do 

réaliser un changement démographique massif et définitif dans le5 tsrritoires 

.wcup& en limitant les options offertes aux Juifs qui émigrent d’Union sovikiquo 
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et en assurant que leur croule destination soit Israël, dans le but de les 

r6inetaller dans les territoires occupés lorsque leu conditions s'y prêteraint. Il 

convient aussi de rappeler que le Premier Ministre d'Israël, Yitohak Shamir, a déjà 

déclaré que **l'innnigration est une grande affaire qui exige l'existence d'un grand 

Israël". 

Tout QD. reconnaissant que la liberté d'émigrer d'Union soviétique et d'autres 

Etats d'Europe de l'Est est le résultat d'une 6volution intérieure dans ces 

sociétés. il ne faut pan, toutefois, oublier les pressions énormes et les efforts 

continus déployés par Israël et ses partisans pour assurer que tous les émigrants 

se rendent en Israël, qui voit en eux le principal instrument devant lui permettre 

de réaliser aeo visées expansionnistes. 

Ainsi. alors que nous nous félicitons de l'évolution positive récente en Union 

soviétique et dans les Etats d'Europe de l'Est, nous estimons qu'attribuer au 

peuple palestinien les conidquences de cette immigration dans leurs terres 

représente une autre injustice historique à leur égard, en contradiction avec les 

textes mêmes et les instruments sur lesquels est fondé le droit à l'immigration, 

énoncé notamment dans l’Acte final d'Helsinki et les accords connexes, qui 

comprennent le droit d'un ressortissant de quitter son pays et d'y retourner. 

C'est pourquoi il n'est que logique que les Palestiniens contestent la légitimité 

de l'immigration de citoyens d'autres Etats dans leur territoire, au moment où ils 

en sont expulsés et où le droit de retour leur est refusé. 
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En l'abnenco d*un règlement pacifique, global et durable du problemti 

palestinien et du conflit arabo-iaraéliea, la poursuite de cette innnigration 

constitue une violation des droit8 du peuple palestinien 8. sa patrie natkonr~la et 

une mnnce à la sécurité nationale des Etats voisins. En fin de comptw, cela 

encouragera les milieux dirigeants iaraéliene à vider les territoires occupés de 

leura habitants autochtones et à les remplacer par un grand nombre d'innnigranta, et 

ce, d'autant plus que les reasourcea naturelles limitées de la région pourraient 

sirieusement limiter aa capacité d'absorber ces immigrants, ce qui augmenterait le 

risque de voir Iarakil mettre en oeuvre un plan d'expulsion massive de Palwstinicns 

de leur patrie. 

D&s le début de aa tragédie nationale, le peuple palestinien a démontrb qu’il 

lui est impossible de renoncer à ses droits légitimes. Il a continué a tt’opposfdr 3 

l'appareil répressif fara&lien en consentant des sacrifices illimités afin de 

.parvenir à son objectif I l'autodétermination et l'indépendance retionale sur son 

sol - conuae c'est le cas pour toua lea autres peuples, Sa lutte est parvenue à son 

paroxysme au coura des trois dernières années, grâce au soulèvement populaire 

coMA.n. l'Intifada, contre l'occupation iaraelienne. Dans aa façon de traitor 

1'Intifada. Israël a révélé son vrai visage et démontré que sn prétwntion d'être un 

état démocratique reapectueu des droits de l'homme est sans fondement. Cola a 

également prouvé que la logique de la puissance et le dosir d'expansionnisme 

dominent la pensée israélienne, qui consldére toujours 1'Intifada comme un prohJ.&me 

de sécurité plutôt qu’un problème politique, c'est-à-dire comme la révolte d'un 

peuple aspirant à l'indépendance avec lequel Israël doit s'arranger afin de trouver 

un règlement politique approprié. Dans ce contexte, l'occupation iara6lienue 

représente une anomalie, voire un anachronisme en cette époque où nous voyou:; la 

fin du colonialisme dans une nouvelle ambiance de liber%& ot do dbrnocrntie. 

Il est regrettable que le processus de paix au Moyen-Orient ait été bloqn~ 

avant même que n'éclate la crise du Golfe, et qu'Israël et ses partisans misont s u. r 

la continuation de cette crise pour en tirer certains avantages, notamment une 

régression dans la recherche d'uue solutioa pacifique au problème palastiniun. 1 .! 

convient de noter, cependant, qu'Israël et ses partisans sont lec parties 108 ~?U:S 

favorables à une épreuve de force militaire et qu'ils la favorisent. COIWW WI rroytjn 

de mettre fin à la crise du Golfe. 
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Ca crise a révélé les dangers qui pourraient découler de la poursuite de la 

degradation de la situation au Moyen-Orient. Il s'agit de dangera ayant dea effets 

d'une portée considérable et dévastateurs qui dépassent les frontières de la 

région. Par conséquent, il est aujourd'hui plus que jamais nécessaire d'appliquer 

le8 résolutions du Conruil de sécurité. Ces r&solutions constituent la base 

juridique et politique de tout règlement pacifique dans la région. Ce monde est 

pratiquement unanime in déclarer qum le moyen approprié de parvenir à un tel 

règlement honorable et durable passe par une conférence de paix fnternationale à 

laquelle toutes les parties au conflit et les cinq membres permanenta du Conseil de 

sécurité participeraient, et ce, d'autant plus que grâce à l'état de détente 

internationale, cette idée a été écartée du contexte de la rivalité entre les 

superpuissances. 

Les événements récents ont démontré que la paix ne régnera pas dans le monde 

uniquement parce que la rivalité entre les auperpufssances a pria fin et la détente 

e'e6t installée entre elles. Ils ont également prouvé que le passage du temps, 

loin de mettre fin automatiquement aux crises non résolues 8 tendance au contraire 

à les aggraver et à les compliquer. Ces événements montrent que le fait de choisir 

des critbres différents ou contradictoires dans les Uomafnes politique. juridique 

et moral ne sert pas la cause de la justice et de la paix dans le monde. Ce dont 

notre région a le plus besoin aujourd'hui, c'est d'un seul critère pour régir les 

relations entre ces Etats dans le cadre d'une légitimité internationale, non 

sélective, afin que la région puisse évoluer en harmonie plutôt qu’en contradiction 

avec les événements positifs qui se produisent dans le monde. Dans ce contexte, 

nous considérons les propositions formuldes à cette tribune il y a deux jours par 

le Président français, 6. E. François Mitterrand, et la proposition soviétique 

préconisant la tenue d'une conférence de pais dans la région comme des idées 

méritant d'être examinées attentivement. En Jordanie, nous resterons, comme 

toujours, disposés à coopérer avec les Nations Unies et avec nos amis en vue de 

trouver une solution pacifique aux problèmes de notre région pour que ses Etats et 

4s peuples puissent, après toutes le8 souffrances qu'ils ont enduréea, enfin vivre 

dans la liberté et dans la dignité, déterminer leur avenir et contribuer, sur la 

base de l'égalité et du partenariat, à la création d'un nouvel ordre mondial 

pk!rmettant a la paix et la justice d'avancsr ensemble, car l'une ne peut sxioter 

sans l'autre. 

La s6ance est-lxvée à 13 h ZQ. 


